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IV -  UNE NOUVELLE GESTION DU TERRITOIRE  

 
 
Le monde rural qui s’édifie à partir du VIe siècle autour des paroisses perdure 
jusqu’aux grands bouleversements induits par la Révolution de 1789. Nos sept 
paroisses120 ont toutes participé à cet événement et les cahiers de doléances de 
chacune en témoignent, comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent. La 
réorganisation du territoire avec la création des communes, puis des départements, 
met fin à « l’enchevêtrement des circonscriptions »121. Avec la fin de l’année, la 
révolution populaire s’achève et la révolution bourgeoise se met en place, 
notamment grâce à la vente des biens nationaux. 
 

 
L’église Saint-Denys d’Arcueil. Mlf 
 
 
 
 
Décembre 1789 : nos paroisses deviennent des commun es  
À l’origine, le mot « paroisse » désigne n’importe quel territoire ecclésiastique. Les 
premières paroisses, au sens actuel du mot, sont fondées dans les quartiers des 
villes et dans les bourgs à partir du IVe siècle puis se propagent dans les domaines 
campagnards (villae) au siècle suivant. Chacune d’elle doit avoir son église, son 
cimetière, ses revenus assurés et constituer un « bénéfice »122. 

                                                 
120 En fait cinq puisque, à cette date, le Kremlin-Bicêtre n’est pas encore une commune autonome et est sur le territoire de 
Gentilly, Arcueil et Cachan ne forment qu’une seule commune et L’Haÿ est sur la commune de Chevilly-Larue. 
121 Le terme est de Maurice Langumier. 
122 Dans le droit canon, les bénéfices proviennent de deux sources : soit, l’évêque, obligé de subvenir à l’entretien de ses 
prêtres, préfère leur assigner une dotation afférente à leur fonction sur les domaines ou les revenus de son église, plutôt que 
de leur verser des honoraires ; soit, les propriétaires de villae, désireux d’avoir chez eux le service religieux, font construire 
des églises et les dotent en bien-fonds. Dans ce cas, ils demeurent propriétaires du fonds et de l’église, et ont le droit de 
choisir le prêtre chargé de la paroisse. 
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Avant l’érection d’un village en paroisse, les paysans dans leur grande majorité ne 
disposent, pour exercer leur culte, que d’une chapelle ou d’un oratoire, voire d’un 
simple autel. La chapelle est sans qualification paroissiale, c’est-à-dire qu’elle ne 
possède ni fonts baptismaux, ni cimetière. En revanche, on y conserve des reliques, 
ce qui permet d’y célébrer la messe. La chapelle ou l’oratoire dépendent d’une 
paroisse qui, elle-même dépend d’une église séculière ou d’un monastère. 
Les premières paroisses apparaissent lorsque le besoin se fait sentir de rapprocher 
les lieux de culte des fidèles que l’extension territoriale éloignent de plus en plus de 
leur paroisse mère et, progressivement, le réseau des paroisses se renforce. Les 
grands défrichements des contrées rurales sont accompagnés, jusqu’au milieu du 
XIIIe siècle, d’érections de paroisses dans d’anciens écarts ou lieux-dits. On 
démembre également d’anciennes paroisses devenues trop vastes. Cependant, 
« pour nombre de paroisses », explique Jean Favier, « l’usage et la tolérance ont 
souvent précédé l’érection canonique : ainsi est-il souvent difficile de donner une 
seule date certaine à la naissance de la paroisse »123. 
La plus ancienne de nos paroisses semble être Gentilly qui, peut-être dès le VIIe 
siècle, en tous les cas sûrement au VIIIe, est déjà érigée en paroisse. Pépin le Bref y 
fait convoquer un Concile en 766 à propos duquel l’abbé Lebeuf124 écrit que « l’église 
paroissiale est un peu petite pour un lieu si considérable. » Elle englobe alors Arcueil 
et Cachan qui en dépendent au moins jusqu’au XIIIe siècle, comme le confirme le 
même abbé Lebeuf : « L'Eglise de Gentilly est nommée la troisième du Doyenné de 
Linas parmi celles de l’Evêque dans le Pouillé du XIIIe siècle, où Arcueil ne paraît 
aucunement, ce qui laisse à penser que la Chapelle d’Arcueil n’était pas encore 
érigée en paroisse et que c’est un démembrement de Gentilly, d’autant plus que 
Gentilly, dans un diplôme de Louis le Bègue de l’an 878, est dit avoir une église, et 
non pas simplement un autel. » 
La présence d’un autel est attestée à Arcueil par une charte de Girbert, évêque de 
Paris, qui, à Pâques 1119, le 31 mars, donne au monastère de Saint-Denis un 
« autel » situé dans le village d’Arcueil : «  donat altare situm in villa Archoilo »125. 
À  Fresnes, la paroisse daterait du XIIIe siècle. La première église, dédiée à Saint 
Eloi, l’évêque de Noyon et ministre de Dagobert, a été construite durant ce siècle et 
le chapitre de Notre-Dame de Paris possède au XIIIe siècle, selon François 
Bournon126, la meilleure part de la seigneurie de Fresnes et le droit de nommer le 
curé de la paroisse127. 
Toujours selon François Bournon128, c’est vraisemblablement au XIIe siècle que 
Villejuif qui possède deux églises, Saint-Cyr et Sainte-Julitte et l’église saint-Pierre 
dans laquelle aurait eu lieu des miracles au Xe siècle, est érigée en paroisse. C’est 
l’archevêque de Paris qui en nommait les curés. Quant à l’Haÿ-les-Roses, Georges 
Poisson affirme que c’est au XIIIe siècle que « Lay forme une paroisse distincte, sous 
le vocable de Saint-Léonard. » 
En dehors des villes, une paroisse se compose essentiellement de l’église, des 
maisons qui l’entourent (le bourg, voire le village) et des terres agricoles qui y sont 
rattachées. Ces paroisses ne disposent pas de grandes compétences. 
Généralement, un comité des bâtiments constitué de villageois « �le conseil de 

                                                 
123  Jean Favier – Paris deux mille ans d’histoire – Fayard – 1997 – 1010 pages. 
124 Opus cité. 
125 Table chronologique des diplômes, chartes, titres et actes imprimés concernant l’histoire de France – Tome 2 
– 1775 – Cité par Jacques Varin – Opus cité. 
126 État des communes à la fin du XIXe siècle : Fresnes – François Bournon – Montévrain – 1897. 
127 Voir note 80 page 26 

128 État des communes à la fin du XIXe siècle : Villejuif – François Bournon – Montévrain – 1901. 
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fabrique » s’occupe des biens immobiliers de la paroisse tels que l’église, le 
cimetière et les domaines de l’église. Parfois, il prend en charge l’aide aux indigents 
ou l’administration des hôpitaux et des écoles. Depuis 1539, l’édit de Villers-
Cotterêts, promulguée par François 1er, a donné au prêtre la charge du registre des 
baptêmes, des mariages et des enterrements. Hormis ces obligations, les paroisses 
s’organisent de façon informelle.  
Sous l’Ancien régime, la paroisse avec ses coutumes, ses fêtes, ses assemblées 
des habitants dans l’église même pour débattre des intérêts temporels de la 
communauté, son syndic (administration), forme la cellule élémentaire de la vie 
sociale et la circonscription officielle et civile. À la Révolution, cette circonscription se 
dissocie de la paroisse, confinée dans son rôle religieux, pour donner naissance à la 
commune. 
Un édit de juin 1787 révolutionne l’organisation administrative de la France depuis la 
création des intendants. À l’autorité toute puissante de ces agents se juxtapose celle 
de députés représentant les trois ordres de citoyens composant la nation. La 
nouvelle assemblée municipale comprend de droit le curé, le ou les seigneurs, 
auxquels s’ajoutent désormais, en fonction du nombre de feux, trois, six ou neuf 
membres élus. De plus, elle désigne un syndic chargé de l’exécution des 
délibérations. Dans la signature des différents cahiers de doléances, nous retrouvons 
le nom des syndics de chacune de nos communes : Romanet pour Arcueil-Cachan, 
Ménégaut à Gentilly, Effrotier à Chevilly-Larue129, Housselin pour Fresnes ; à 
Villejuif, aux côtés du syndic, Rodot, est inscrit un greffier du nom de Quicler. 
Une circulaire du 14 juillet 1788 stipule que « toutes les assemblées municipales 
doivent être pourvues d’un registre des délibérations. (…) Ce registre sera renouvelé 
chaque année. (…) L’assemblée municipale doit se tenir de droit tous les dimanches, 
après la messe paroissiale, sans qu’aucun soit dans le cas d’être spécialement 
convoqué ». Dans chaque commune, les citoyens actifs élisent au suffrage direct, 
pour deux ans, le conseil général de la commune, à savoir : le maire, les officiers 
municipaux, les notables et le procureur. Le 14 décembre 1789, l’Assemblée 
nationale vote une loi créant les communes. Celles-ci sont désignées comme la plus 
petite division administrative en France. Toutes les paroisses sont érigées au titre de 
communes. 
Les révolutionnaires, imprégnés de la philosophie des Lumières, souhaitaient rompre 
avec le passé et bâtir une société nouvelle où chacun serait égal et où la raison 
primerait sur la tradition. Aussi, ont-ils prévu des divisions administratives identiques 
dans le pays. Avant même la division en départements arrive la création des 
communes. Toutes ces communes ont le même statut avec un conseil municipal élu 
par les habitants et un maire. Des membres de l’Assemblée nationale sont opposés 
à une telle fragmentation du pays, mais la proposition de Mirabeau l’emporte : une 
commune pour chaque paroisse. 
En février et mars 1790, les communes organisent les cérémonies d’installation 
officielle des nouvelles municipalités. Le plus souvent, le nom du maire nouvellement 
élu se retrouve parmi les signataires des cahiers de doléances. À Arcueil, le nom du 
premier maire reste flou ; il s’agit très probablement de Jean-André Romanet, le 
syndic élu en 1787 mais, en 1791, c’est Blaise Condamina qui est le maire. Ils sont 
l’un et l’autre signataires du cahier de doléances. Pierre Dedouvre, à Gentilly, était 
également l’un des signataires. Idem pour Charles-Nicolas Radot, syndic de Villejuif 
et Guillaume Moulinot à Fresnes, L’Haÿ n’a pas de maire en propre puisque la 
paroisse et celle de Chevilly sont regroupées depuis 1787. Claude Chevalier est le 
                                                 
129 Pour ce qui concerne Chevilly et L’Haÿ, voir note 120 page 46. 
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maire de Chevilly-Lay130.  
Les membres du corps municipal se rendent à l’église paroissiale pour y prêter 
serment. Le premier, le maire, la main droite levée, prononce la formule adoptée par 
les représentants de la Nation : « Je jure d’être fidèle à la Nation, à la Loi et au Roi, 
et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution décrétée par l’Assemblée 
nationale et acceptée par le Roi. » Après lui, les membres du conseil général de la 
commune, les officiers de la garde nationale, les citoyens actifs présents et même le 
curé prêtent le même serment. Puis le curé entonne le Te Deum. La même 
cérémonie se déroule avec plus ou moins de faste dans toutes nos communes131. 
Parfois, de généreux donateurs offrent aux milices communales leur drapeau de soie 
tricolore, comme à Fresnes où la milice le reçoit des mains de M. Lange, un 
« bourgeois de Paris »132. 
Le 20 septembre 1792, le registre des naissances, des mariages et des décès tenu 
par le curé de la paroisse tombe sous la responsabilité d'un officier public élu. Un 
mariage civil est institué et célébré dans les mairies. La cérémonie n’est pas très 
différente de celle qui était célébrée à l’église et la traditionnelle phrase du prêtre : 
« Au nom de Dieu, je vous déclare unis par les liens du mariage » est remplacée par 
« Au nom de la Loi, je vous déclare unis par les liens du mariage » du maire. Les 
prêtres doivent remettre à la mairie leurs registres des baptêmes, des mariages et 
des enterrements. Ce recul des prérogatives de l’Église n'est pas bien accepté 
partout. 
Le terme « commune », au sens de l’administration territoriale actuelle, est imposé 
par le décret de la Convention nationale du 10 brumaire An II (31 octobre 1793) : 
« La Convention nationale, sur la proposition d’un membre, décrète que toutes les 
dénominations de ville, bourg ou village sont supprimées et que celle de commune 
leur est substituée ».  
 
 
Les communes de Val de Bièvre intégrées au départem ent de Paris 
1790 est l’année de la réorganisation du pays. L’Assemblée Nationale Constituante, 
communément appelée « la Constituante », siège de juillet 1789 à septembre 1791. 
Unification et décentralisation sont les principes qui guident la Constituante 
lorsqu’elle réorganise la division territoriale du pays.  
La confusion régnait en France entre les provinces, les régions, les villes. En 1790, 
l'Assemblée constituante chargée de mettre en place les institutions après la 
révolution de 1789, veut établir une carte des départements.  
Dans un premier temps, les députés souhaitent créer des circonscriptions 
géométriques. C'est en effet plus simple et cela correspond à l'image des nouveaux 
Etats-Unis d’Amérique. C’est Jacques-Guillaume Thouret133 qui, le 3 novembre 1789, 
propose cette solution : la France serait divisée en départements de 320 lieues 
carrées chacun, chaque département en neuf communes de 36 lieues carrées. 
Mais Mirabeau s'oppose avec véhémence à ce découpage complètement arbitraire. 
                                                 
130 Les mésententes et rivalités multiples entre les deux paroisses regroupées aboutiront rapidement, dès 1793, à 
la constitution de deux communes distinctes. 
131 Histoire du Val-de-Marne – opus cité – Chapitre 9 – La Révolution – Maurice Langunier. 
132 Discours prononcé le 19 juin 1791 lors de la bénédiction du drapeau de la Garde nationale de Fresnes, 
département de Paris, sous la devise Union, Prospérité et Sûreté – Abbé Galpin, curé de Fresnes – Paris – 
Froullé – sd – 8 pages – BN : Lb39 9998 – cité par François Bournon – Etat des communes de la Seine : Fresnes 
– opus cité. 
133 J-G Thouret (1746-1794) a été Président de l’Assemblée à trois reprises. Il est surtout connu pour sa 
participation active aux débats concernant la division de la France en départements. Devenu suspect sus la 
Terreur pour ses amitiés avec les Girondins, il est arrêté et guillotiné en l’An II (1794). 
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Il déclare préférer un découpage qui tienne compte des traditions et de l’histoire : «  
Je voudrais une division matérielle et de fait, propre aux localités, aux circonstances 
et non point une division mathématique, presque idéale, et dont l’exécution me paraît 
impraticable. (…) Enfin, je demande une division qui ne paraisse pas, en quelque 
sorte, une trop grande nouveauté qui, si j’ose le dire, permette de composer avec les 
préjugés et même avec les erreurs, qui soit également désirée par toutes les 
provinces et fondée sur des rapports déjà connus. »134. En clair, il serait 
complètement incongru de diviser la France dans des carrés géométriques, sans 
âme et sans histoire. Les députés de l'Assemblée constituante se mettent d'accord et 
adoptent le point de vue de Mirabeau. Les nouvelles divisions sont nommées  
« départements », d'après un vieux mot français datant de François 1er.  
C’est ainsi que, le 15 janvier 1790, la France est divisée en 83 départements, eux-
mêmes subdivisés en districts, les districts en cantons et les cantons en communes, 
ces dernières reprenant pratiquement, comme nous l’avons déjà évoqué, le territoire 
des anciennes paroisses. Quant aux limites des départements, selon le souhait de 
Mirabeau, elles respectent approximativement les anciennes provinces afin de ne 
pas heurter les habitants. La surface d'un département est calculée d'après un trajet 
effectué à cheval : le chef-lieu de département doit être atteint en une journée de 
cheval au maximum. Les anciens pays gaulois sont dès lors remis à l'ordre du jour 
comme si l'occupation romaine n'avait jamais existé. Dans leur grande majorité, les 
chefs-lieux évoquent les anciennes tribus : Paris pour les Parisii, Poitiers pour les 
Pictones, Reims pour les Rèmes, Soissons pour les Suessiones, Tarbes pour les 
Tarbelles, etc. Il est permis de dire que le département représente l’origine laïque 
des peuples ayant constitué l’histoire de la France alors que la commune demeure 
sinon liée du moins très proche du découpage religieux.  
Les 47 communes de l’actuel département du Val-de-Marne correspondent alors à 
42 communes. 17 d’entre elles appartiennent au département de Seine-et-Oise, 
district de Corbeil, et 25 au département de Paris, district de Bourg-la-Reine. 
Le débat concernant le département de Paris oscille entre trois options pour 
organiser Paris et son « ex-banlieue ». Certains préfèrent une seule municipalité, 
une sorte de « Grand Paris ». D’autres sont partisans de deux municipalités 
concentriques : Paris et une confédération des communes de banlieue. Enfin, une 
troisième voix prône la défense de l’autonomie communale. À ce problème s’ajoute 
celui de la délimitation du département de Paris avec son voisin, le département de 
Seine-et-Oise. 
Dès avant la Révolution, Paris inquiète et, dans sa séance du 19 janvier 1790, 
l’Assemblée nationale tranche pour un « petit Paris » : « Le département de Paris 
aura environ trois lieues de rayon, excepté depuis Meudon jusqu’au-dessous de 
Saint-Cloud, où il sera borné par les murs du parc de Meudon, et par une ligne qui, 
embrassant Clamart et les Moulineaux va finir au pont de Sèvres, d’où le milieu de la 
rivière servira de limite, les deux ponts de Sèvres et de Saint-Cloud réservés 
néanmoins en entier au département de Paris. (…) Le rayon de trois lieues à partir 
du parvis de Notre-Dame servira de règle conformément au décret de l’Assemblée 
qui a décidé que ce rayon s’étendrait à trois lieues au plus (…).135 » 
Ce département de Paris ainsi délimité est divisé en trois districts : Paris, Saint-Denis 
et Bourg-la-Reine. Ce dernier deviendra en 1800, l’arrondissement de Sceaux. 

                                                 
134 Cité par Albert Soboul in La Révolution française – 1999 – Nouvelle édition revue et augmentée – 
Terrains/Editions sociales – 610 pages. 
135  Cité par Jacques Varin – Mémoires d’Arcueil - C’est ce territoire hors Paris qui prendra finalement le nom de 
« département de la Seine » afin de respecter au mieux la susceptibilité des communes de banlieue. 
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Arcueil (et Cachan), Gentilly (et le Kremlin-Bicêtre), l’Haÿ, Fresnes et Villejuif 
appartiennent au département de Paris, district de Bourg-la-Reine. Ceci nous permet 
de constater que, contrairement à l’actuel département du Val-de-Marne, le terroir du 
Val-de-Bièvre correspond à une entité administrative depuis la Révolution française. 
C’est donc à Bourg-la-Reine que les habitants de nos sept communes doivent se 
rendre s’ils ont besoin de plaider une cause importante ou lorsque, plus tard, ils 
souhaiteront acheter des biens nationaux. 
La Constitution de l’An III (1795) donne au « département de Paris » le nom de 
département de la « Seine » et supprime les districts. Ceux-ci seront réorganisés par 
la Constitution de l’An VIII (1799) sous le nom d’arrondissements. Les communes du 
futur Val-de-Bièvre passent sous l’administration de l’arrondissement de Sceaux. 
Départements, districts et communes, autant de cadres nouveaux dont 
l’administration est confiée à un personnel élu et, souvent, recruté sur place. Ces 
transformations administratives traduisent l’expression de la toute nouvelle 
souveraineté du peuple ou, pour le moins, d’une partie du peuple. En effet, si la 
moyenne nationale des citoyens actifs est de 17%, elle n’est que de 15,4% pour la 
Seine. Quoi qu’il en soit, la Révolution contribue à la disparition des ordres puisque 
tous les électeurs votent ensemble, qu’ils soient du tiers-état, du clergé ou de la 
noblesse. 
 
 
La vente des biens nationaux et la propriété fonciè re en Val de Bièvre 
À la veille de la Révolution, la propriété foncière est essentiellement ecclésiastique et 
nobiliaire. Le pourcentage de la propriété paysanne varie dans de grandes 
proportions selon les paroisses. Il peut tomber en dessous de 5% ce qui n’est pas le 
cas dans les communes du futur Val-de-Bièvre. Par contre, ce pourcentage peut 
dépasser les 20% dans les paroisses proches de Paris, comme à Gentilly. Il dépasse 
15% dans les paroisses peu étendues et à secteur relativement important de coteau, 
donc de vignes. 
 

EXEMPLE DE LA PROPRIETE PAYSANNE EN 1785136 
Paroisses Gentilly Villejuif L’Haÿ 
Feux en 1709  114  216  47 
Feux en 1785  215  229  120 
Variation  +88%  + 6%  +155% 
Superficie totale en 
arpents du roi 

 
 672 

  
780 

  
1 464 

 
Dont : bois 

 
  1 

  
  0 

 
  0 

 
Vigne 

 
  0 

 
  13 
   

 
  52 

Biens de la paroisse  
  63 

 
 52 

 
  72 

% propriété 
paysanne 

 
 22,9% 

 
  10,7% 

 
11,4% 

 
Maisons en propre 

 
   29          16,20% 

 
   37         17,05% 

 
  29           28,15% 

 
Maisons en loyer 

 
  150 

 
  180 

 
  74 

 

                                                 
136 Extrait du tableau établi par Jean Bastié à l’aide à l’aide des registres des Tailles. 
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Plus de la moitié des paysans ne sont pas propriétaires de la maison qu’ils habitent. 
Au regard du tableau ci-dessus, nos communes tournent plutôt 
autour du quart. Selon une étude d’Yvan Loutchisky137 sur la structure de la propriété 
durant la période 1784-1788 dans les neuf subdélégations qui se partagent les 
environs de Paris et Versailles, « Journaliers, indigents et paysans formaient 90,8% 
de toute la population laborieuse contre 3 ou 4 laboureurs et 5 ou 6 commerçants ; il 
y avait en moyenne dans chacune des 314 paroisses : 63 ou 64 journaliers, 11 ou 12 
artisans et 25 ou 26 indigents. » 
Pour ce qui concerne la composition socioprofessionnelle de nos communes, nous 
trouvons une approche dans le préambule des cahiers de doléances édités par les 
Archives départementales138. Il n’y a que 2 commerçants et 7 artisans à Fresnes 
(pour une population de 150 à 300 personnes), ce qui laisse penser que cette 
commune devait être la plus pauvre139. En revanche, les AD94 dénombrent 48 
journaliers, 24 laboureurs, 10 artisans et 12 commerçants à Chevilly-Larue-Lay (les 3 
hameaux confondus) ; 70 journaliers, 10 laboureurs, 38 artisans et 90 commerçants 
à Villejuif. Les rédacteurs du cahier de doléances de Gentilly stipulent que parmi les 
Gentilléens payant la taille, « presque tous sont marchands de vin et 
blanchisseurs », (…), « pas plus de six familles aisées », (…) et que, durant l’hiver 
précédent, « plus de soixante familles ont été réduites à l’aumône de la dame du 
lieu »140. Même s’ils ne sont pas toujours dénombrés exactement, les journaliers 
semblent les plus nombreux et le nombre de paysans plus important que celui des 
laboureurs. Les journaliers et les paysans sans terre « constituaient un prolétariat 
rural », dit Albert Soboul141. 
Avec la vente des biens nationaux et le mécanisme des assignats, la Révolution 
s’achemine vers une nouvelle répartition de la richesse foncière, accentuant son 
caractère social. Dans un premier temps, des petits lots permettent aux paysans 
d’acquérir sinon de nouvelles terres, du moins celle qu’ils exploitent. Rapidement, les 
modalités de vente ne répondent plus aux espérances des paysans et les besoins 
financiers l’emportent. « La vente des biens nationaux, pas plus que le rachat des 
droits féodaux, ne fut conçue en fonction de la masse de la paysannerie : elle 
renforça la prépondérance des possédants », écrit encore Soboul142. 
De la prise de la Bastille à la marche des femmes sur Versailles pour obtenir du pain, 
les 5 et 6 octobre, c’est dans la rue que se fait la Révolution. Avec la fin de l’année, 
la révolution populaire s’achève et la révolution bourgeoise se met en place, 
notamment grâce à la vente des biens nationaux. Celle-ci se fait en deux temps : la 
mise en vente des biens du clergé, dits biens de première origine, le 2 novembre 
1789 ; puis la mise en vente des biens des émigrés, dits bien de deuxième origine, le 
27 juillet 1792.  
Pour remédier à la crise financière aiguë de la monarchie, l’Assemblée constituante 
décide, le 2 novembre 1789, que tous les biens ecclésiastiques seront mis à la 
disposition de la Nation. Tout de suite après la prise de la Bastille, le comte d’Artois 
et le prince de Condé (Louis Henri Joseph de Bourbon, propriétaire du château de 
Saint-Maur), pressentant des temps mauvais, donnent le signal de l’émigration. Une 

                                                 
137 Propriété paysanne et vente des biens nationaux pendant la Révolution française – CTHS Edition – 1913 – 
Réédité en 1999 - Cité par Jean Bastié – Croissance de la banlieue parisienne - 
138 Edition des cahiers de doléances des communes du Val-de-Marne par l’Association départementale pour le 
bicentenaire avec un préambule pour chacun des cahiers – AD94 – 1989 – Ecomusée 7.8 Révolution. 
139 Idem – Cahier de doléances de Fresnes. 
140 Idem – Cahier de doléances de Gentilly. 
141 Albert Soboul – La Révolution française - opus cité. 
142 La Révolution française – Soboul - Opus cité. 
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grande partie de l’aristocratie va les suivre au-delà des frontières, tout 
particulièrement en Allemagne et en Grande-Bretagne. Les biens des émigrés, 
d’abord mis sous séquestre en avril 1792, sont déclarés biens de la République le 27 
juillet suivant et mis en vente. Sous la Terreur, les biens des condamnés à mort 
subiront le même sort. 
Les premières ventes aux enchères ont lieu à Corbeil en février 1791. À Bourg-la-
Reine, les ventes commencent plus tard avec une première adjudication le 7 juin 
1791. Les acquéreurs, mis à part les curés qui rachètent leur propre cure, 
connaissent les risques qu’ils encourent au cas où l’Ancien régime serait rétabli. Ils 
craignent surtout le retour des émigrés ou de leurs héritiers qui ne manqueraient pas 
de faire valoir leurs droits. Néanmoins, les ventes, qui se font aux enchères aux 
chandelles, attirent de nombreux amateurs. Les acheteurs éventuels surenchérissent 
tant que brûle la chandelle. Si personne ne se manifeste après l’extinction de la 
dernière chandelle, le dernier qui a parlé l’emporte. Les acheteurs sont parfois les 
héritiers de l’émigré dont les terres ont été confisquées (surtout pour les biens de 
deuxième origine), ce sont aussi de gros fermiers désireux d’arrondir leur pactole, 
mais ce sont surtout des bourgeois parisiens réalisant ainsi des placements d’argent 
importants. 
La loi du 14 mai 1790 stipule que les biens du clergé seront vendus en bloc, par 
exploitation, aux enchères et au chef-lieu du district, d’autre part, les baux sont 
maintenus. Autant de conditions qui désavantagent les paysans. La vente par lots 
importants et le mode de règlement des crédits favorisent les grosses fortunes. Dans 
certaines régions, des paysans se regroupent pour acheter les terres mises en vente 
dans les villages, comme Moinery, cultivateur à Chevilly, et Darblay père, ancien 
maître de Poste à Villejuif qui, à eux deux, achètent un lot de 106 arpents 9 perches 
provenant de l’abbaye Saint-Victor de Paris, sis à Lay. Ailleurs, ce sont les 
municipalités qui demandent à un bourgeois, officier municipal, d’acheter au nom de 
la commune. 
Le 10 mai 1790, les officiers d’Arcueil-Cachan, où les propriétés ecclésiastiques sont 
nombreuses, dressent l’inventaire des meubles se trouvant au château de Cachan et 
appartenant aux religieux de Saint-Germain-des-Prés. Le 31 mai suivant, une 
soumission est faite et des ventes ont lieu le 30 novembre et le 25 décembre 1790. 
Parmi les acquéreurs se trouve la municipalité elle-même. 
Le même phénomène se produit à Gentilly. Un état des revenus des domaines 
ecclésiastiques révèle qu’ils se composent de trois maisons, deux fermes avec parcs 
et jardins, un moulin et un pressoir. Pour les terres, le revenu des biens de la 
paroisse est estimé à 10 825 livres. Le 19 juillet 1790, l’assemblée municipale pense 
qu’il serait nécessaire d’autoriser un ou plusieurs membres de la municipalité à faire 
l’acquisition de ces biens « pour et au nom de la municipalité de ce lieu (…) 
L’assemblée municipale et principaux habitants ont nommé et autorisé Maître Pierre 
Dedouvre, maire de cette paroisse à faire l’acquisition pour et au nom de la 
municipalité des biens ecclésiastiques situés dans l’étendue de cette paroisse de 
Gentilly »143. Une dizaine de jours plus tard, le 19, quatre autres officiers municipaux 
gentilléens sont désignés afin de se charger de faire l’acquisition des biens nationaux 
ecclésiastiques au nom de la paroisse.  
Les bénéficiaires de ces ventes sont parfois des laboureurs déjà propriétaires, mais 
plus encore de gros fermiers et majoritairement des bourgeois, qui profitent de ces 
ventes. Les journaliers et les petits paysans sont nombreux à vouloir en profiter pour 
acquérir un lopin de terre. Mais s’ils sont nombreux à solliciter un achat, ils sont les 
                                                 
143 Archives municipales de Gentilly - D10Ab – Registre des délibérations municipales – 1790-1797. 
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plus mal servis. Ils ne peuvent acheter que de petites parcelles, souvent celle qu’ils 
ont déjà en location. Chacun acquiert en moyenne un hectare et demi, voire une 
minuscule surface pour les plus pauvres d’entre eux. Ainsi, le 21 juin 1791, Jean 
Martin, marchand de glaces à Paris, 89 rue Sainte Anne, « déclare être dans 
l’intention d’acquérir une pièce de pré de 6 arpents situé terroir de Gentilly et 
dépendant des biens de M.M. de Saint-Denis de la Chartre, j’en offre 6 800 livres 
que je promets de payer de manière et aux termes et délais fixés par les décrets de 
l’Assemblée nationale »144. Il envoie sa requête au district de Bourg-la-Reine.  
La seule vente importante attribuée à un laboureur dans le district de Bourg-la-Reine, 
va à Jean-François Godefroy, demeurant à Villejuif. Il devient le propriétaire d’un 
corps de ferme et de 76 arpents dépendant du chapitre de Saint-Marcel pour 79 000 
livres.  En revanche, la vente de certains biens nationaux de première origine 
entraîne la dislocation de grands domaines par le morcellement des exploitations et 
profite à de nombreux paysans qui purent ainsi exploiter des terres en tant que 
fermiers ou métayers. 
En contrepartie de cette saisie des biens ecclésiastiques, l’Etat s’engage à prendre à 
sa charge les frais du culte, l’entretien de ses ministres et les divers services assurés 
par le clergé. La vente des biens nationaux de l’Eglise sert de garantie à l’émission 
des « assignats », sorte de bons du Trésor qui, très vite, se transforme en papier-
monnaie. Ces billets portent la mention : « La loi punit de mort le contrefacteur » et 
« La Nation récompense le dénonciateur ». 
Cette menace n’empêche en rien les contrefaçons et une affaire de faux assignats 
éclate à Cachan au printemps 1792. Informé, le ministre de l’Intérieur, Cahier de 
Gerville, envoie dans le village le sieur Lapointe auprès des officiers municipaux afin 
de mettre à jour l’emplacement de cette fabrique. Les recherches s’éternisent sans 
succès et, le 6 avril 1792, Roland, le nouveau ministre de l’Intérieur, adresse une 
lettre au maire et officiers municipaux 
d’Arcueil « les priant de redoubler de surveillance et de zèle à cet égard et, si leurs 
recherches sont couronnées de succès, de lui faire part de leurs découvertes ; ces 
mesures étant recommandées à tous les bons citoyens par l’intérêt public, que tant 
de manœuvres criminelles compromettent dangereusement. »145. Finalement, en 
l’absence de preuves, l’affaire est classée. 
La loi du 10 prairial An III (30 mai 1795) change la donne en permettant d’acheter de 
petits lots, voire pour les cultivateurs les terres auxquelles ils sont affermés. À 
Gentilly, la veuve Joly établit une demande au district afin d’acquérir les terres qui lui 
sont affermées. Celles-ci se composent de dix arpents de terres labourables (environ 
4 ha) et trois quartiers de prés, le tout situé au Grand Gentilly146. 
En raison de l’inflation galopante et de la dépréciation du papier-monnaie, l’Etat a 
perdu sur les prix de vente des biens nationaux mais les gros acquéreurs y ont 
particulièrement bien gagné. D’autant que ces derniers paient rarement comptant. Ils 
profitent des facilités accordées par la loi pour s’acquitter de leurs dettes au moyen 
de versements en assignats échelonnés sur plusieurs années. Le total des 
remboursements, y compris des intérêts, ne représente plus finalement que 30, 20 
voire 15% de la somme initiale au fur et à mesure que l’assignat s’effondre. 
La vente des biens de deuxième origine profite aux marchands, notaires et autres 
bourgeois parisiens, peu intéressés lors de la vente des biens de première origine, 
probablement du fait de l’opprobre jeté sur ces ventes par l’Eglise. Ils entrent en 

                                                 
144 AD94 – EDEPOT GENTILLY – 1594-1957. 
145 AN F4 1059 – Cité par Jacques Varin – Opus cité 
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possession de la plus grande superficie et du plus grand nombre de bâtiments. Selon 
Alain Croix et Michel Balard147, « on retrouve invariablement les mêmes noms sous 
les procès-verbaux de vente : les parcelles étant plus réduites, un même acheteur 
doit s’y reprendre à plusieurs fois pour obtenir une superficie importante. » 
La vente des biens des émigrés, châteaux et domaines, ne va pas sans quelques 
épisodes pittoresques. Le 1er mai 1793, l’assemblée municipale de Gentilly nomme 
deux commissaires, les citoyens Genty et Petit, pour assister à la vente des biens 
nationaux de deuxième origine. Le château de la duchesse de Villeroy, réfugiée dans 
son hôtel de la rue de l’Université à Paris, puis émigrée, est le lot le plus important 
des biens nationaux gentilléens. 
C’est un négociant parisien, habitant rue Quincampoix, le citoyen Duchaufour, qui 
l’achète le 7 février 1794. Le contrat de vente comprend le bâtiment et dix-huit 
arpents de terre (environ 8 ha). Cette opération est un placement pour le citoyen 
Duchaufaur qui ne désire nullement habiter ce domaine. Il loue le château au sieur 
Diguet. Au bout de quelques semaines, celui-ci voit surgir des ouvriers qui 
déménagent ses meubles : son propriétaire lui louait les murs mais pas ce qu’ils 
contenaient. Aussi, les faisaient-ils chercher pour les vendre ailleurs. Dans un 
premier temps, Diguet demande la révision de son bail car il s’estime victime d’un 
préjudice par la vente des meubles qui dévalue ses appartements. Puis, il demande 
la résiliation pure et simple de son bail et une indemnité pour le temps où il a été lésé 
des dits objets. Il obtient gain de cause. 
Duchaufour remet le château en location et le citoyen Aucante le reprend moyennant 
24.000 livres par an. Immédiatement, Duchaufour réitère et le nouveau locataire se 
voit dépouillé des glaces, tapisseries et divers objets restant encore dans le château. 
L’affaire est portée devant la justice. Le bail est révisé, mais la justice estime que le 
concessionnaire précédent ayant essuyé les mêmes ennuis, le sieur Aucante aurait 
dû se renseigner. L’indemnité lui est refusée.148 
Au-delà de l’anecdote, il est clair que les acquéreurs des grands domaines sont 
presque tous des bourgeois de Paris qui souhaitent faire des placements d’argent. 
Ceux des petites parcelles sont des habitants des communes qui achètent ces lots 
pour les cultiver eux-mêmes. Le premier cas de figure est le plus représentatif de nos 
communes malgré le principe énoncé par Roland dans son rapport du 9 janvier 1793 
qui préconisait : « il importe au gouvernement de multiplier le nombre des 
propriétaires, parce que rien n’attache plus à la Patrie, au respect des lois, que la 
propriété. »149 
Le plus gros acheteur de la région est l’ex-fermier général, Messire Claude Godard 
d’Aucour, écuyer, conseiller secrétaire du roi. Homme cultivé, auteur de nombreux 
écrits et de plusieurs comédies, il devient plus simplement le citoyen Daucourt après 
1790. Il achète, dans le district de Bourg-la-Reine pas moins de huit fermes entre 
1791 et 1792, toutes de première origine, dont une à Villejuif150.  
Parmi les autres propriétaires importants, ou moyens, de la région, nous rencontrons 
des notaires parisiens ou de la première couronne, comme Auboin, notaire à 
Gentilly, qui achète 51 ha de terre à Wissous, mais aussi des banquiers, comme 
Outrequin qui achète le château de Chevilly. Les maîtres de poste sont souvent de 
gros propriétaires : Darblay, ex-maître de poste à Villejuif, possède, suite à la vente 
des biens nationaux, le château de Montjean à Rungis et 240 ha de terre dont 100 

                                                 
147 La Révolution française dans le Val-de-Marne – Opus cité. 
148 Archives municipales de Gentilly – D10Ab – Registre des délibérations municipales – 1790-1797. 
149 Cité par Maurice Langumier – Histoire du Val-de-Marne – opus cité. 
150  D’après Jean Bastié – Opus cité 
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sur Villejuif et 140 sur Chevilly. La famille Murets, des maîtres de postes à la Croix-
de-Berny, possède des terres jusqu’à Chevilly151. Seules, les petites parcelles, en 
particulier celles des cures, chapelles et autres fabriques, sont acquises, surtout 
après 1794, par de petits fermiers ou petits propriétaires. 
La structure de la propriété n’est pas vraiment modifiée. Les grands domaines n’ont 
fait, pour la plupart, que changer de propriétaires. Ce sont ces bourgeois, souvent 
parisiens, qui vont devenir les nouveaux notables des communes. La petite propriété 
paysanne, quant à elle, n’augmente que très légèrement sa superficie et, par suite 
de l’accroissement de la population, a tendance à se morceler du fait des héritages. 
 
 
 
La campagne de Paris  préserve les anciens fiefs da ns son paysage  
Les bourgeois parisiens achètent les biens nationaux afin de placer leur argent mais 
aussi pour sacrifier à l’autel d’une tendance fort prisée au XVIIIe siècle, celle de la 
résidence secondaire. Les parcs des maisons de plaisance jouent un rôle important 
dans l’expansion des villes de la région parisienne en général et de celles du Val-de-
Bièvre en particulier. Dès le XVIIe siècle, la mode de la « maison de campagne » 
apparaît. Mais c’est au XVIIIe qu’elle atteint son apogée. Si nos villageois ne se 
rendent que très rarement à Paris, en revanche les Parisiens viennent à eux et la 
région sud de Paris se distingue particulièrement par le grand nombre de propriétés 
de plaisance qui s’y installent. La bourgeoisie du XVIIIe siècle aspire à une 
prépondérance politique et sociale. La terre demeure le symbole de la richesse et la 
bourgeoisie montante achète de la terre. Ces « folies » comme on les nomme 
alors152, soignent particulièrement leurs parcs. Statues, rocailles, bassins et jets 
d’eau ornent les jardins, utilisant les voies d’eau naturelles. On y reçoit et l’on y 
donne des fêtes. La présence de la Bièvre est un atout certain et contribue à la 
grande vogue des folies, résidences secondaires qui fleurissent un peu partout. La 
vallée de la Bièvre devient la campagne de Paris. Les grands domaines issus de 
l’Ancien régime, rachetés par la bourgeoisie de l’Empire ou par des ordres religieux, 
traversent les siècles et nous parviennent encore aujourd’hui, pour certains d’entre 
eux, toujours visibles dans le parcellaire de nos communes. 
À Gentilly, où pas moins d’une dizaine de maisons de plaisance s’installent, les plus 
grands de ces domaines se retrouvent aisément dans la trame urbaine.  Des 
lotissements, parfois d’un seul tenant, bien tracés, délimités par les voies qui les 
bordaient devenues des rues, sont restés intacts. Parmi les premiers, le poète Isaac 
Benserade (1612-1691), installe sa maison face à la Bièvre au XVIIe siècle. Lorsque 
sa notoriété décline, il se retire dans sa maison de Gentilly, se livrant au jardinage et 
gravant des inscriptions poétiques sur l’écorce des arbres de son jardin. Voltaire, 
dans son Catalogue de la plupart des écrivains français qui ont paru dans le siècle 
de Louis XIV, pour servir à l’histoire littéraire de ce temps153, précise à ce propos : 
« Sa petite maison de Gentilly, où il se retira sur la fin de sa vie, était remplie 
d’inscriptions en vers qui valaient bien les autres de ses ouvrages ; c’est dommage 
qu’on ne les ait pas recueillies ». L’un des poèmes de Benserade s’intitule 
Description de sa maison de Gentilly et débute ainsi : Possesseur d’un terrain de 
petite étendue,/ Je partage un ruisseau qui laisse aller ma vue,/ En des lieux où pour 

                                                 
151  Idem. 
152 Il semblerait que l’origine de ce mot provienne de leur utilisation première. Elles auraient été destinées à 
abriter des amoures secrètes, voire des débauches pas toujours discrètes. Mais les avis divergent. 
153 Publié en 1751. 
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moi l’on a quelques égards,/ Et si tout n’est à moy, tout est à mes regards. Il y meurt 
à l’âge de 78 ans. 
L’ancien domaine des Jésuites, devenu la seigneurie de la duchesse de Villeroy, 
bordé à l’ouest par la Bièvre, à l’est par l’actuelle rue Gabriel Péri, au nord par les 
rues de la République et de la Bièvre, enfin, au sud, par la rue de la Division du 
Général Leclerc, reste circonscrit et parfaitement reconnaissable au niveau du 
parcellaire actuel. 
Un autre fief important, situé sur le côté pair de la rue du Paroy (de la Division du 
Général Leclerc), celui de Louis René Sinson de Ménerville, se repère aisément 
aujourd’hui. D’une superficie de 3 hectares, allant de la Bièvre à la rue Gabriel Péri, 
cette propriété contenait potager, pavillons et bosquets, maison, cour et autres 
bâtiments, ainsi qu’un jardin avec pièce d’eau154. C’est sur ce domaine que s’élevait 
le manoir dont on attribue la construction à Louvois et qui fut, plus tard appelé le 
« château de la Reine Blanche ». Ce manoir devenu une ruine a été démoli en 1958 
et a donné son nom à la cité édifiée à son emplacement155.  
À Arcueil, de l’ancien domaine des Guise qui comprenait « trois grands corps de 
château entourés de jardins, bois et prés, le tout enfermé de murs »156, il ne subsiste 
aujourd’hui que la Maison des Gardes et la Maison des Pages. Les contours du parc 
sont ceux de la cité-jardin achevée en 1923. Quant au fief de Lardenais (mentionné 
dès le XIIIe siècle), il est acheté au XVIIIe siècle par le collège Lombard et devient, 
sous l’Empire collège des Irlandais. Le plan-masse de la cité H.L.M. construite à son 
emplacement, et qui porte son nom, en a relativement bien conservé la configuration. 
Le parc des Irlandais est aujourd’hui un espace vert public, le parc Erik Satie157. 
Le marquis de Sade s’installe dans la maison rendue célèbre par son affaire avec 
Rose Keller. Située au 11 rue de la Fontaine, elle surplombe la Bièvre et son parc 
descend directement vers les berges de cette rivière, l’actuelle rue de la Convention. 
Bien que l’on crût un temps qu’elle avait été démolie, la maison, en cours de 
réhabilitation, domine toujours la ville sur le coteau. 
Le domaine Laplace aurait appartenu à Ronsard au XVIe siècle. Le député Rewbel158 
l’acquiert sous la Révolution, puis Pierre Simon Laplace sous l’Empire. Au début du 
XXe siècle, ses terrains sont lotis et de nouvelles voies ouvertes159. Idem pour le 
domaine Berthollet, lui aussi un fief très ancien dont les contours ont peu changé. En 
revanche, si l’on sait que Etienne Jodelle160, ami de Ronsard, y aurait vécu au XVIe 
siècle, on sait peu de chose sur ce domaine avant son acquisition par Berthollet au 
XIXe siècle.161 
L’abbaye de Saint-Germain-des-Prés achète à la fin du XVIIe siècle, vers 1685, le fief 
de Berny, à Fresnes, et l’offre à ses abbés comme maison de campagne. Le 
domaine est vendu comme bien national lors de la vente des biens de première 
origine. Le nouveau propriétaire se désintéresse du château qui sera transformé en 
haras au XIXe siècle. L’un des rares fief à ne plus être visible. 

                                                 
154 Décrit par l’abbé Lebeuf. 
155 Archives municipales de Gentilly – Série S – Contrats d’acquisitions de différentes parcelles aux XVIIe et XVIIIe 
siècles et D 16Cf3 – Zone de rénovation : Reine Blanche. 
156 Abbé Lebeuf – Histoire de la ville et de tout le diocèse de Paris – opus cité. 
157 Le parc Erik Satie a été inauguré le 25 juin 1966. 
158 Jean-François Rewbel, ou Reubel, (1747-1807) est élu député du Tiers état de Colmar pour les Etats 
généraux de 1789. À l’Assemblée constituante, il vote de nombreuses réformes comme la constitution civile du 
clergé mais s’oppose à l’admission des juifs alsaciens aux droits du citoyen. 
159 Avenue de la République et les rues d’Estienne d’Orves, Pasteur, Brossolette, entre autres. 
160 Etienne Jodelle (1532-1573) était un poète et un dramaturge membre de la Pléiade. Il a été le premier à 
utiliser l’alexandrin dans la tragédie. Jodelle appartenait à la bourgeoisie parisienne. 
161 Source des infos concernant les anciens fiefs arcueillais : www.arcueilhistoire.fr sauf mention spéciale. 
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L’ancien domaine de Tourvoie, où Louis de Bourbon-Condé, abbé de Berny, avait 
installé sa maîtresse Mademoiselle Le Duc, danseuse à l’opéra, passe dans les 
mains du docteur Dideron qui rencontre quelques soucis au moment de la 
Révolution. Considéré comme « suspect », il ne semble pas, selon Georges Poisson, 
« qu’il ait subi autre chose que des vexations »162. Aujourd’hui, sur les anciens 
jardins du château se trouvent le terrain de sport Gaston Roussel et le parc des 
Sports. Le canal en équerre de l’ancien parc a été conservé. 
Enfin, à L’Haÿ, l’orfèvre Henry Auguste163 acquiert, en 1793, au titre de bien national, 
la propriété du chapitre de Notre Dame. Deux ans plus tard, il acquiert le fief de la 
Tournelle. Les deux propriétés réunies constituent un domaine de 32 hectares. 
Revendue en deux lots, en 1810, l’un d’eux finira, en 1892, entre les mains de Jules 
Gravereaux qui y créera sa fameuse roseraie. 
Cette énumération, certes un peu fastidieuse, confirme comme nous l’avons indiqué 
plus haut164 que la vente des biens nationaux n’altère pas en profondeur la structure 
de la propriété foncière. Tandis que les exclus de la Révolution se répandent sur les 
routes, tels les brigands d’Orgères écumant les villages de la Beauce, une 
bourgeoisie montante s’approprie ce qui lui semble être le premier échelon du 
pouvoir, les terres des anciens seigneurs. Lotis, construits, percés ou ceints d’une 
voierie parfois ancienne, les anciens fiefs structurent toujours le paysage de nos 
villes et une lecture attentive des cadastres permet de reconstituer une majorité 
d’entre eux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
162 Georges Poisson – Le Val-de-Marne, art et histoire – Les Editions de Minuit – 1968 – 570 pages. 
163 Cet orfèvre (1759-1816) sera chargé par la Convention, en 1793, de la fonte des reliquaires d’or et d’argent de 
la Sainte-Chapelle. 
164 Cf page 59 
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V - L’EMERGENCE DE LA BANLIEUE  
 

 
Lorsque, au XIXe siècle, la campagne de Paris devient progressivement, la banlieue, le 
territoire se transforme, d’une manière inégale tant dans la forme que dans le temps. Les 
barrières, matérielles et administratives, dressées entre Paris et sa (ou ses) banlieue(s) 
subsistent après la disparition des éléments matériels qui les ont fait naître et peuvent se 
repérer aisément à l’aune de l’histoire administrative, financière et sociale de la capitale : 
élévation d’enceintes successives, édification du mur des Fermiers généraux, construction 
de l’enceinte de Thiers, annexion de la « petite banlieue », déclassement puis arasement 
des fortifs, utilisation des terrains libérés qui ouvre sur la grande question de l’aménagement 
de la Région parisienne, se prolongeant, aujourd’hui, avec les discussions autour du Grand 
Paris. 
 

 
Archives de Paris 
 
 
 
 
 
La banlieue : une naissance annoncée 
Lorsque Lutèce n’était avant l’invasion romaine qu’un îlot, elle n’avait comme seule 
défense que la Seine : « La grève de cette île fut sa première enceinte et la Seine 
son premier fossé » écrit Victor Hugo dans Notre-Dame de Paris165. Depuis, chaque 
époque importante a laissé son empreinte défensive : l’enceinte gallo-romaine, 
retrouvée en grande partie sous Napoléon III, celle construite par Philippe Auguste, 
de 1190 à 1213, avant de partir pour la troisième croisade afin de mettre Paris à 
l’abri des invasions. Celle-ci est remplacée par les travaux d’Etienne Marcel et de 
Charles V, travaux complétés par l’enceinte bastionnée, projetée sous la 
Renaissance mais réalisée sous la direction de Louis XIII. Avec le mur des Fermiers 

                                                 
165 Livre Troisième – II Paris à Vol d’oiseau. 
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généraux, enceinte essentiellement fiscale, Paris reste, du point de vue militaire, une 
ville ouverte.  
La construction du mur des Fermiers généraux est une initiative de la Ferme 
générale (et non de la monarchie) à visée essentiellement fiscale. Ce n’est pas une 
muraille, comme le sera l’enceinte de Thiers, mais un mur d’à peine plus de trois 
mètres de haut, ponctué d’ouvertures approximativement tous les kilomètres. 
Pourtant, il est perçu comme une délimitation encerclant les Parisiens, réduisant les 
points de jonction avec la banlieue, et largement dénoncé tout au long du XVIIIe 
siècle. Pour Annie Fourcaut et Mathieu Flonneau166, cet impôt, dont la perception est 
inscrite dans l’espace, « coupe la ville de sa banlieue, limite à des portes leurs points 
de contact, discrimine des territoires, inscrit dans l’espace urbain la lutte des classes, 
a sans doute été très concret pour des millions de Parisiens qui, pendant des 
générations, ont dû déclarer leurs denrées en passant ses frontières ». 
Pour ce qui concerne la dernière enceinte construite par Thiers et Louis-Philippe, 
entre 1841 et 1845, il est mal aisé de comprendre cet enfermement tardif alors que, 
à la même époque, d’autres grandes villes envisagent leur ouverture, voire l’ont déjà 
réalisée. Lors des discussions concernant cette édification, les avis favorables 
invoquent la tension internationale afin de justifier une logique militaire qui n’a plus 
cours. Parallèlement, l’opposition républicaine et libérale dénonce 
« l’embastillement » de Paris qu’elle juge guidé par des préoccupations policières et 
invoque l’utilisation des forts de Lyon pour la répression des canuts, en 1834. 
Lamartine, alors député de Mâcon, déclare dans un discours brillant désirer prouver 
« jusqu’à évidence du contraire, que les fortifications de Paris, loin d’être un gage de 
sécurité pour la patrie, sont un danger de plus pour elle167. » Les fortifications de 
Thiers encerclent la capitale, repoussant toujours plus loin la « banlieue ». 
Mais, qu’entend-on par le mot « banlieue » ? L’acception la plus répandue de 
l’étymologie du mot « banlieue » aurait pour origine le « ban » féodal. Selon Jean 
Favier, « la notion de banlieue apparaît dès le haut Moyen-âge. Lieue du ban, c’est 
l’espace dans lequel s’exerce le droit de ban –de commandement et de justice- du 
pouvoir souverain dans les conditions définies pour la ville. C’est un ressort juridique. 
À une lieue (4,5 Km) de la ville, la campagne est réputée ville168. » 
Le bannissement est un autre dérivé du mot ban. Le bannissement était bien une 
mesure de portée générale. Ainsi, on peut lire dans le Dictionnaire universel 
d'Antoine Furetière169 : « Il a été banni de la ville et de sa banlieue, c'est-à-dire des 
environs. » La banlieue est une entité hors les limites de la ville, un territoire, une 
étendue découpée arbitrairement par une limite légale. À l’intérieur de la banlieue, 
hors les murs également, les faubourgs se localisent le long des grands chemins, en 
continuité de voies importantes. D’où par exemple, le faubourg Saint-Marcel faisant 
suite à la rue Saint-Marcel. La banlieue est un espace constitué de villages et 
traversé de faubourgs. 
À la suite d'une longue évolution, commencée au début du XIXe siècle, le mot 
banlieue lui-même en est venu, employé au singulier ou au pluriel, à désigner les 
quartiers populaires de la périphérie des grandes villes. En France, les communes 
ne se sont pas agrandies en fonction de leur agglomération, mais de nouvelles villes 
se sont créées en touchant la ville centrale. Le cas le plus probant est celui de Paris 
                                                 
166 Annie Fourcaut – Mathieu Flonneau – Extramuros : une histoire croisée de Paris et de ses banlieues à 
l’époque contemporaine – Bilan d’étape – Mairie de Paris – 2005 – 34 pages. 
167 Discours prononcé le 21 janvier 1841 – Le Moniteur Universel : Discours dans la discussion sur le projet de loi 
relatif aux fortifications – Extrait du 22 janvier 1841 – Bibliothèque Nationale. 
168  Jean Favier - Paris, 2000 ans d’histoire – Fayard – 1997 – 1010 pages. 
169 Tome 1 - 1690 
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où les villes voisines de la capitale se sont progressivement rejointes.  
La notion actuelle de banlieue est très complexe et les géographes urbains se sont 
posé le problème du manque de précision dans l’emploi du terme170. Puisqu’il faut 
bien se positionner, nous entendrons par « banlieue » la définition donnée par Pierre 
Georges qui met en évidence à la fois la complexité de la notion de banlieue mais 
aussi sa relativité : « Pour le citadin, la notion de banlieue est, en même temps 
qu’une notion formelle calquée sur les contingences dérivées de la conception 
administrative, une notion de distance et, secondairement, une notion de conditions 
d’habitabilité et de nature du peuplement171 ». De ses origines, la banlieue actuelle 
conserve ses caractères essentiels, à savoir, la persistance des anciens villages et le 
maintien de l’espace172, au sens de surface non bâtie. 
Les banlieues ont souvent une connotation péjorative et sont fréquemment 
associées à des quartiers pauvres, populaires. En fait, la banlieue désignant ce qui 
est autour de la ville comprend aussi bien des quartiers bourgeois que des quartiers 
populaires. Neuilly-sur-seine appartient à la banlieue au même titre que La 
Courneuve.  
Le terme « banlieusard » apparaît vers 1890 à l'occasion d'une polémique de nature 
politique entre élus de Paris et élus de banlieue, les premiers accusant les seconds 
d'être des ruraux, attardés et réactionnaires, des « banlieusards ». Le terme a 
rapidement perdu de sa charge péjorative pour venir désigner les actifs – ouvriers et 
surtout employés – résidant en banlieue et venant travailler tous les jours à Paris par 
les chemins de fer, les tramways puis les automobiles. Ce qu'il est convenu d'appeler 
les « migrations alternantes » ou les « mouvements pendulaires » sont déjà 
importants à Paris avant 1914. « Banlieusard » a gardé ce sens jusqu'à nos jours. 
La construction des dernières fortifications autour de Paris crée, à la périphérie de la 
capitale une configuration spatiale unique, un entre-deux, appelée « la petite 
banlieue », qui comprend les communes ou morceaux de communes (Gentilly) 
enserrés entre les deux murs. Cette configuration originale marque la banlieue de 
Paris pendant un demi-siècle. Se pose alors le problème de l’annexion de la petite 
banlieue à Paris. 
Au-delà des considérations sociales, le problème de la banlieue concerne le rapport 
entre le centre et sa périphérie et, notamment, celui ou pas du rejet. « Tout est 
toujours affaire de centre et de périphérie, de ramification, d’essaimage, d’étapes de 
nature économique et sociale dans le développement urbain, sanctionné –ou non- 
par le geste politique de l’annexion », écrit Alain Faure173. La petite banlieue est 
annexée à la capitale en janvier 1860. Cette opération porte un sérieux préjudice 
économique aux communes voisines. Gentilly est coupée en deux, isolant les 
quartiers de la Glacière et de Maison-Blanche du reste de la commune. D’autant 
que, quelques décennies plus tard, en 1896, Gentilly est à nouveau sérieusement 
amputé avec la promulgation du Kremlin-Bicêtre en commune autonome. 
Les fortifications de Thiers et Louis-Philippe ont, dans un premier temps, joué un rôle 
négatif dans le développement démographique de la région parisienne. Entre Paris 
et sa banlieue immédiate, le rempart a creusé un fossé et élevé une barrière. Il a 

                                                 
170 Voir à ce propos, l’article de Pierre Bonnoure dans Etudes  sur les éléments de l’organisme urbain – I La 
banlieue – Lien Internet : http://www.persee.fr/articleAsPDF/geoca_1164-
6284_1950_num_25_3_6633/article_geoca_1164-6284_1950_num_25_3_6633.pdf 
171 Pierre Georges – Etudes sur la banlieue de Paris – Cahiers de la Fondation Nationale des Sciences Politiques 
– n°12 – Paris – Amand Colin – 1950. 
172 Cf. Pierre Bonnoure, déjà cité. 
173 Les Premiers Banlieusards : aux origines des banlieues de Paris 1860/1940 – Sous la direction d’Alain Faure 
– Edition Créaphis – 1991 – 290 pages. 
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raréfié les voies de communication entre la capitale et les communes limitrophes, 
toutes les voies convergeant vers les cinquante-deux portes de Paris, mais les 
communes étant mal, voire pas du tout, reliées entre elles. 
Doit-on considérer la banlieue comme un rejet de la capitale ou une conquête de ses 
nouveaux habitants ? Le comte d’Haussonville écrit dans Misère et 
Remèdes174 : « On peut dire qu’il y a aujourd’hui deux misères à Paris, la vieille et la 
nouvelle ; la vieille qui se cache et s’entasse dans les maisons à six étages au centre 
de la ville ; la nouvelle qui s’étale et pullule dans les quartiers excentriques. L’ancien 
Paris, celui qui ne comprenait autrefois que douze arrondissements, est aujourd’hui 
environné d’une ceinture de misère qui l’enveloppe de toutes parts et qui occupe tout 
l’espace compris entre les anciens boulevards extérieurs et les fortifications ». 
Les grands travaux du XIXe siècle engendrent un mouvement d’exode d’une frange 
de la population parisienne qui se manifeste dès la fin des années 1840. Le baron 
Haussmann qui, pour le prestige de Napoléon III, attache son nom à la 
transformation de Paris, est certainement l’un des facteurs originaires de la 
« nouvelle misère » décrite par d’Haussonville. Afin de percer de larges avenues 
rectilignes bordées d’immeubles, il fait éventrer les quartiers populaires, abattre les 
taudis. Cette politique de destruction et reconstruction aggrave les conditions de 
logement des classes les plus pauvres qui doivent émigrer du centre vers la 
périphérie. L’action d’intervention urbaine du XIXe siècle est fondée sur la destruction 
des logements insalubres. C’est au nom de l’hygiène que les taudis parisiens sont 
détruits. L’intention est fort louable, mais les conséquences sont parfois 
désastreuses. Les expulsés n’étant que très rarement relogés et certains trop 
indigents pour avoir accès aux garnis, ils s’installent dans d’autres taudis, un peu 
plus loin, ou viennent s’installer le long des fortifications, mais toujours extra-muros. 
Rejet également des entreprises dites polluantes. L’interdiction faite en 1810 aux 
entreprises polluantes de s’installer intra-muros pousse celles-ci à s’expatrier vers la 
banlieue. Mais, pour le coup, ce rejet n’a-t-il pas été le moteur du développement de 
la banlieue ? Ce nouvel espace suburbain va devenir une terre de conquête pour les 
nouveaux arrivants. Terre de conquête qui engendrera une urbanisation originale et 
atteindra un poids démographique et une importance économique indéniables, au 
sein de l’expansion de la région parisienne, faisant naître en même temps une 
conscience collective de ses habitants. 
 
 
Un ballon d’expansion pour la capitale : prisons et  hôpitaux hors les murs  
Le territoire se façonne selon la volonté du roi. François 1er ayant décidé, en 1516, 
de résider à Paris, ce choix détermine l’émergence des nouvelles tendances 
géographiques des résidences de l’aristocratie. L’Est parisien étant passé de mode 
et ses hôtels n’étant plus que de vieux bâtiments décrépis, l’installation du roi au 
Louvre fait la part belle à l’Ouest de la capitale. Les espaces désormais libres de 
l’Est parisien permettent d’installer des fonctions que nul n’a l’envie de voir arriver 
dans les quartiers résidentiels : les arsenaux, les fonderies de canons et les 
magasins de poudre. Ces fonctions sont rassemblées entre les Célestins et la 
Bastille, comme le port de l’arsenal. 
En 1600, Paris compte plus de 300 000 habitants et, sous Henri IV, les premières 
places royales sont dessinées. Elles s’accompagnent des prémices d’opérations 
urbaines comme de part et d’autre du pont Neuf et la place Dauphine. En 1607, 
après le début des travaux de la place Royale (actuelle place des Vosges) et 
                                                 
174 Conte d’Haussonville – Misère et Remèdes – Calmann Lévy – 1892 (deuxième édition) – 552 pages. 
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l’inauguration du Pont Neuf (le plus vieux pont de Paris), le roi Henri IV décide de 
faire aménager la pointe ouest de l’île de la Cité entre le Palais et le Pont Neuf. Le roi 
fait don, cette même année 1607, à son serviteur et ami Achille 1er de Harlay, des 
terrains formant l'extrémité occidentale de l'île, en récompense de ses loyaux 
services pendant la Ligue. Il reçoit l'autorisation de créer une place triangulaire, la 
seconde place royale de Paris aménagée au XVIIe siècle. À charge pour de Harlay 
de construire ces nouveaux bâtiments dans l'esprit de la Place Royale et conformes 
au plan imposé par le roi et le Grand Voyer Sully : Un « promenoir » entouré de 
maisons « d’un même ordre », comprenant deux étages, dont les trumeaux seraient 
décorés de tables de pierre se détachant sur la brique, et dont les arcades du rez-de-
chaussée abriteraient les boutiques. 
Cette nouvelle organisation de l’urbanisme parisien encourage l’exclusion hors de la 
ville des indésirables : pauvres (création de l’hôpital général, dont fait partie Bicêtre, 
afin de répondre à l’édit de 1656 concernant le « renfermement » des pauvres), 
malades (hôpital Saint-Louis175) et même les protestants (temple de Charenton176).  
Le grand « renferment » des pauvres177 est le point d’orgue de cette stratégie qui 
perdurera tout au long du XVIIIe siècle et même au XIXe. Déjà en 1611, Louis XIII se 
plaignait des désordres que causaient les mendiants « abusant de la dévotion et 
charité des gens de bien ». Le développement de la mendicité, sa persistance, les 
mœurs et coutumes qu'elle s'était donné et jusqu'à son organisation avait fini par 
faire des vagabonds un véritable peuple dans le peuple. Les raisons de ce 
développement de la mendicité sont diverses. Les causes qui apparaissent 
immédiatement sont, pour l'essentiel, liées aux disettes et aux différents conflits que 
nous avons déjà évoqués178. 
Les douanes intérieures qui divisent la France ne permettent guère d'apporter, là où 
les récoltes sont défectueuses, les récoltes d'une autre région où la moisson a été 
abondante. Paris étant généralement suffisamment approvisionné, lorsque la disette 
sévit sur l'un ou l'autre point du pays, elle pousse les désespérés vers la capitale. 
Quant aux guerres civiles qui désolèrent la France si longtemps, les destructions des 
villages qu'elles ont laissées derrière elles, portent aussi les déracinés vers les 
grandes villes en général et la capitale en particulier.  Bien réelles, ces causes 
dissimulent en fait des problèmes économiques plus profonds. 
Afin de remédier à ce qui est devenu un véritable fléau, Louis XIV songe à fonder un 
immense « hôpital général » par la réunion en une seule administration des diverses 
maisons établies à Paris pour secourir les indigents. Ce qui au départ devait être un 
secours devient en fait une répression sévère. En 1656, un édit ordonne l'arrestation 
de tous les mendiants et vagabonds, hommes, femmes, enfants, et leur 
«renfermement» à l'hôpital général.  
Jamais ordre ne fut si bien exécuté. Selon l'historien Sauval179 , le 13 mai, une 
messe du Saint-Esprit est chantée en l'église de la Pitié et, le 14, le «renfermement 
des pauvres fut accompli sans aucune émotion». L'hôpital général peut être 
considéré administrativement comme l'équivalent de l'actuelle Assistance publique 
puisqu'il réunit sous cette appellation huit hôpitaux parisiens : la Grande et la Petite 

                                                 
175 Edifié au tout début du XVIIe siècle sur décision de Henri IV. Il est alors construit hors les murs, au-delà de la 
porte du Temple afin d’y mettre en quarantaine les malades lors des grandes épidémies. 
176 Edifié en 1607. 
177 Le renfermement des pauvres dura de 1656 à 1790.   
178 Voir partie 2 : Heurs et malheurs des paysans du Val de Bièvre. 
179 Henri Sauval - Histoire et Recherche des Antiquités de la Ville de Paris – Charles Moette et Jacques Chardon 
- 1724 - 3 volumes.  
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Pitié, le Refuge (Sainte-Pélagie), l'Hôpital du Saint-Esprit180, la Maison de Scipion181, 
la Salpêtrière182, la Savonnerie (à Chaillot) et Bicêtre.  Des instruments de torture y 
sont installés pour les indisciplinés. Quant aux mendiants qui sont encore trouvés 
errants dans les rues de Paris, ils sont poursuivis, traqués par les archers et les 
sergents, menés, plus de force que de gré, à l'hôpital général. Enfin, défense 
formelle est faite aux Parisiens de recueillir des mendiants ou vagabonds 
professionnels, voire de leur faire l'aumône. Après avoir été un château, des ruines 
mal famées, une maison devant accueillir les vétérans invalides, un abri pour les 
enfants abandonnés, une nouvelle « carrière » commence pour Bicêtre ! 
L'anecdote et le pittoresque des cours des miracles, maintes fois décrites, 
notamment par Victor Hugo dans Les Misérables, mais aussi utilisées dans de 
nombreux films, ne doivent pas nous dissimuler la véritable fonction d'un 
établissement comme celui de Bicêtre. L'hôpital général n'est nullement destiné aux 
soins des malades ou à l’accueil des plus défavorisés. C'est une structure 
administrative, un pouvoir que le roi a établi entre la justice et la police, aux limites de 
la loi, une espèce de tiers ordre de la répression. Des directeurs, nommés à vie, sont 
chargés d'administrer à l'intérieur comme à l'extérieur les pauvres de Paris : « Ils ont 
tout pouvoir d'autorité, de direction, d'administration, commerce, police, juridiction et 
châtiments sur tous les pauvres de Paris, tant en dehors qu'au dedans de l'hôpital 
général ». Cette initiative n'est pas exclusivement française et, à cette époque, on la 
retrouve dans toute l'Europe. L'internement est l'une des solutions trouvées au XVIIe 
siècle, à une crise économique qui affecte le monde occidental : salaires bas, 
monnaie rare, chômage. Les maisons de correction servent à parquer les chômeurs 
et les vagabonds.  
Bicêtre est alors divisé en deux grandes sections : d'un côté, la prison, de l'autre, la 
partie réservée aux « Bons pauvres ». Dans un premier temps, on entend par Bons 
pauvres « les pauvres véritables qui s'étaient laissé conduire sans résistance à 
l'hôpital général »183, à condition qu'ils ne soient pas récidivistes. Puis, l'usage se 
répand d'appeler Bons pauvres les vieillards qui se retirent volontairement à Bicêtre 
et y payent pension, voire, parfois, les malades convalescents.  
L'hiver, lorsque l'ouvrage manque, l'hôpital se remplit d'hommes jeunes et robustes 
qui repartent dès le printemps pour trouver du travail. Dans les périodes d'affluence, 
dix à douze entrants se partagent un seul lit. Les premiers se couchent de six heures 
du soir à minuit, les suivants de minuit à six heures du matin. Des dortoirs de cent 
cinquante places, où le scorbut sévit, abritent trois ou quatre cents personnes. À leur 
arrivée, les mendiants comme les malades, reçoivent des bas, une culotte, un gilet, 
un habit ou un frac de bure pour les valides, une robe de même étoffe pour les 
gâteux. Les deux principaux repas de la journée sont à midi pour le dîner et six 
heures pour le souper. Le matin à huit heures, une soupe est servie.  
Au début, tout est gratuit pour tout le monde mais, peu à peu, des pensionnaires 
payants sont recrutés parmi les petits rentiers et les vieux domestiques entretenus 

                                                 
180 Maison consacrée à l’éducation des enfants trouvés, orphelins ou nécessiteux. 
181 L'hôtel Scipion doit son nom au riche financier italien Scipion Sardini qui l'acheta vers 1580. Transformé en 
hôpital, il est réuni à l'Hôpital général en 1656 et, en 1670, on y installe la boulangerie, la chandellerie et la 
boucherie de l'Hôpital général. Devenu boulangerie des établissements hospitaliers parisiens en l'an V (1796), il 
a gardé cette destination jusqu'en 1974. Depuis 1983, c’est un bâtiment de l’administration de l’AP-HP. 
182 Les anciens bâtiments de l’arsenal (où l’on faisait le salpêtre d’où le nom de Salpêtrière) ont été affectés à 
l’hôpital général en 1656. À l’époque, cet établissement était également hors les murs, au-delà de la porte Saint-
Bernard.  La Salpêtrière et Bicêtre étaient les deux plus grands établissements de l’hôpital général. Convertis en 
hospices, le premier sera affecté aux femmes, le second, aux hommes. 
183 Paul Bru – Histoire de Bicêtre d’après des documentes historiques – Préface de M. le Dr Bourneville – Paris – 
1890 – 480 pages 
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par leurs maîtres. Chacun est traité en fonction du prix qu'il paie. L'hôpital tient à son 
compte des sortes de cantines où l'on vend chaque année 600 muids de vin et 10 
pipes d'eau-de-vie. Celle-ci n'est délivrée que sur présentation d'une carte signée par 
l'économe et chaque individu n'en reçoit qu'un demi-poisson par jour184. D'autre part, 
les Fermiers généraux185 ayant donné l'autorisation d'ouvrir un bureau de tabac, les 
pensionnaires pouvant payer trouvent dans ces boutiques du vin, du tabac et de 
l'eau-de-vie meilleur marché qu'à l'extérieur. Par la même occasion, l'hôpital général 
réalise un bénéfice conséquent utilisé pour payer une partie des appointements du 
personnel. 
Les internés doivent tous travailler. Leur ouvrage est évalué au plus juste et on leur 
en donne le quart. En Angleterre et en Allemagne, les Workhouses et les Zuchthaus 
fleurissent. À la Pitié, « on essaye tous les genres de produits manufacturés que 
peut offrir la capitale; finalement, on en arrive par une espèce de désespoir à un 
ouvrage de lacets comme le moins dispendieux »186. À Bicêtre, les uns sont occupés 
à la manufacture de tissus, les autres aux quarante métiers avec lesquels se 
fabrique la toile nécessaire à la consommation de la maison et le treillis pour les sacs 
de la boulangerie Scipion. Quelques-uns tissent des lacets, d'autres réunis dans des 
ouvroirs filent la laine pour les couvertures. Les artisans retirés exercent leur ancien 
métier et les jardins, la buanderie, la lingerie, les lavoirs et la cuisine en emploient 
encore beaucoup d'autres. 
Pourtant, insensiblement, l'hôpital général que Colbert destinait au travail, devient 
une maison d'oisiveté. «Quelle est la source des désordres de Bicêtre ? » se 
demanderont plus tard les hommes de la Révolution. Ils formuleront une réponse 
semblable à celle des hommes du XVIIe siècle : « C'est l'oisiveté ! Le moyen d'y 
remédier ? Le travail »187. 
Pour donner une idée de la topographie des lieux, signalons qu'en plus des 
bâtiments de l'hôpital même, on trouve à Bicêtre une bergerie, deux moulins à vent, 
le séchoir des peaux de Scipion, les vastes jardins potagers qui se trouvent à 
l'intérieur de l'enceinte ainsi que le cimetière situé entre les loges des insensés et le 
chantier de bois (à l'emplacement de la crèche actuelle). Les portes des Gobelins, 
des Champs, des Vinaigriers et la porte Rouge permettent l'accès à cette (déjà) 
véritable ville dans la ville. Neuf chevaux assurent différents services. 
C'est probablement à cette époque que la vie commence à s'organiser aux abords, 
dans les campagnes environnantes. Les Bons pauvres, ceux qui ne sont pas des 
mendiants récidivistes, peuvent sortir de Bicêtre quand ils le veulent. Aucun 
règlement, aucun engagement, ne les contraint à y rester contre leur gré. S'ils 
désirent passer la journée dehors, il leur suffit d'en demander l'autorisation à 
l'économe. Des portiers dressent chaque matin la liste des Bons pauvres ayant 
obtenu l'autorisation de sortir et veillent à ce qu'ils soient bien rentrés à 4 heures en 
hiver, à 7 heures en été. On peut imaginer que ces sorties ont provoqué l'ouverture 
de commerces, notamment d'auberges et de marchands de vin, et que certains des 
pensionnaires utilisent leur sortie pour s'embaucher comme journaliers chez les 
paysans de Gentilly afin de se constituer un petit pécule permettant d'améliorer leur 
ordinaire. 

                                                 
184 Un muid = 268 litres; une pipe = 420 litres; le poisson est une mesure équivalant à peu près à 1/8 de litre. 
185 La ferme est la convention par laquelle l'État confie à un particulier, le fermier, le recouvrement de taxes ou 
d'impôts moyennant le versement d'une somme forfaitaire, les excédents éventuels devenant la propriété du 
fermier. Cet usage remonte à l'Antiquité. Sully groupa l'ensemble des fermes en 4 fermes générales et c'est 
Colbert qui, en 1681, unifia (temporairement) les fermes du roi en une ferme générale. 
186 Paul Bru – opus cité 
187 Rapporté par Paul Bru – opus cité – page 416. 
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À Bicêtre, on enferme tout ce qui mendie, tout ce qui est oisif ou passe sur les 
routes. Puis, dans ces lieux de l'oisiveté maudite et condamnée, la folie va 
apparaître, se mêlant aux prisonniers de droit commun.  
Si, au XVIIe siècle, la mort est socialisée et ritualisée, la maladie est, à l’inverse, 
ostracisée et incarcérée. « Ressortissant du mal et du péché, elle est justiciable 
d’une compassion morale, la charité, et d’une solution administrative, 
l’enfermement », explique Blandine Barret Kriegel dans son analyse sur L’hôpital 
comme équipement188. Le XVIIIe siècle qui voit éclore la « mode » des statistiques, 
adopte une posture toute différente. Aux alentours de 1760, tout est remis en cause 
et la mort devient la mortalité, résultat d’une pathologie, et qui aboutit à une rupture 
d’appréhension de la maladie et du système hospitalier « qui incarcérait, en marge 
de la société civile, les péchés de la maladie et la fatalité de la mort »189. S’ensuit 
une méthode d’observation, la quantification, qui s’exerce sur trois types de 
données : les besoins de santé de la ville, les besoins de salubrité de l’hôpital et les 
besoins d’hygiène de l’individu. Désormais, « l’hôpital refuse d’être l’asile du pauvre 
pour devenir celui du malade » affirme Anne Thalamy pour justifier la médicalisation 
de l’hôpital190. 
Quoi qu’il en soit, la propension à exclure de la ville se renforce au XIXe siècle, siècle 
où s’affiche une volonté, plus ou moins consciente, de mise à distance du 
paupérisme, de mise « hors de la vue » des situations les plus dégradées. Une 
espèce de refoulement psychologique et social vise à se défendre de la vision d’une 
misère physique et morale susceptible d’être un miroir jugé dangereux. 
Cela commence avec la misère parisienne qui, progressivement, quitte le centre de 
Paris, expulsée par les grands travaux du baron Haussmann. « L’ancien Paris, celui 
qui ne comprenait autrefois que douze arrondissements, est aujourd’hui environné 
d’une ceinture de misère qui l’entoure de toutes parts et qui occupe tout l’espace 
compris entre les anciens boulevards extérieurs et les fortifications » constate en 
1892 le comte d’Haussonville191 qui, plus loin, confirme que « cette émigration 
continue et déborde des fortifications. Cette première ceinture de misère qui 
environne l’ancien Paris sera bientôt enveloppée elle-même par une seconde qui 
envahira toute la portion de la banlieue de Paris contiguë au mur de l’enceinte »192.  
Le bagne qui, depuis 1749, est un bagne métropolitain, cesse de l’être en 1850 pour 
devenir un bagne d’outre-mer193. Il en va de même pour le monde carcéral et la 
fonction hospitalière pour lesquels naît le désir de créer un espace spécifique à la 
punition et à la maladie, animé certes par la volonté de guérir, physiquement ou 
moralement, mais également la volonté de soustraire au regard des forces 
productrices improductives. En quelque sorte, une prise en charge de certaines 
catégories d’individus, le corps malade de la société, afin d’en protéger les autres, en 
les figeant dans une étroite dépendance matérielle et spatiale.  

                                                 
188 L’hôpital comme équipement in Les machines à guérir (aux origines de l’hôpital moderne) – collectif - Dossier 
document d’architecture – Institut de l’environnement – 1976 – 241 pages – page 25. 
189 Idem page 27 
190 Les machines à guérir (aux origines de l’hôpital moderne) – La médicalisation de l’hôpital – Anne Thalamy – 
page 43 
191 Le Comte d’Haussonville – Misère et Remèdes Etudes sociales – Calmann Lévy éditeur – 552 pages - 
deuxième édition 1892 – page 35 
192 idem – page 37 
193 Avant d’envoyer les forçats en Nouvelle-Calédonie, en Indochine, à Madagascar et en Guyane française, sans 
oublier Biribi en Algérie, il y avait sept bagnes métropolitains : Toulon (1748-1873) ; Brest (1749-1858) ; Rochefort 
(1767-1852) ; Nice (1792- 1811) ; Lorient (1796-1830) ; Le Havre (1798-1803) et Cherbourg (1803-1815). Les 
bagnes du Havre et de Nice ont été réservés aux déserteurs à partir de 1798. 
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Pour ce  qui concerne la folie, l’Ancien régime utilisait la contrainte pour enfermer les 
« fous », les « aliénés », les « fous furieux », les « imbéciles », ceux  qui ont une 
« maladie de l’esprit » ou celui qui souffre d’un « dérangement de son esprit »194. 
Pour ce faire, il dispose de la lettre de cachet, mais il peut également recourir à des 
procédures judiciaires.  Dans ce cas, le procès verbal de séquestration insiste sur 
l’importance des visées thérapeutiques. Dans la réalité, les 300 fous que compte 
Bicêtre en 1789 ne reçoivent aucun soin médical.  
Les premiers à rejoindre les pauvres de l’hôpital général sont donc les fous. Ceux-ci 
occupent alors une place spéciale dans l'inconscient collectif. Au Moyen-âge, la folie 
prenait place dans la hiérarchie des vices, au même titre que l'idolâtrie, le désespoir, 
l'avarice, la luxure ou la colère. À la Renaissance, la folie quitte cette place modeste 
pour occuper la première, détrônant celle de l'orgueil. L'aliéné devient alors une 
figure que l'on cherche à éloigner du corps social, plus parce qu'elle encombre que 
parce qu'on la craint. Les villes chassent les fous hors de leur enceinte et ceux-ci ont 
une vie errante dans les campagnes. Parfois, on les confie à des marchands, à des 
pèlerins, voire à des mariniers. Selon Paul Delaunay195, il semblerait que l'on trouve 
là l'explication de l'étrange vision qui hante les peintres de la Renaissance : la nef 
des fous, étrange bateau ivre, filant le long des fleuves de Rhénanie et des canaux 
flamands. S'il est certain que des villes d'Europe aient vu aborder des nefs des fous, 
il semble bien que le phénomène ait eu une importance légendaire sans rapport avec 
la réalité. Mais, avec le temps, on commence à se méfier des fous, jusqu'à la crainte. 
Au XVIIIe siècle, la terreur que les aliénés inspirent est à la mesure des tourments 
qu'on leur inflige. Maltraités, enchaînés au plus près du mur, l'hôpital général est 
pour eux un mouroir.  
À son arrivée à Bicêtre, le fou est conduit à l'endroit où il sera installé. On lui remet 
l'uniforme de la maison : habit et culotte de tiretaine grise, bas et bonnet de laine, 
sabots de bois. S'il n'est pas atteint de délire furieux, le malade peut circuler 
librement dans les cours et jardins. Cette mesure, probablement jugée trop clémente, 
est ensuite supprimée. À partir de 1730, il est interdit à tout aliéné de quitter les lieux 
qui ont été affectés à son usage. Ceux-ci se trouvent dans le quartier dit du 
« bâtiment neuf »196. 
Du point de vue médical, les soins qui leur sont prodigués sont des plus 
rudimentaires, pour ne pas dire inexistants. D'ailleurs, dans la seconde moitié du 
XVIIIe siècle, l'hospice de Bicêtre refuse de recevoir les aliénés venant de l'Hôtel-
Dieu lorsque ceux-ci manifestent, ne serait-ce que de courts instants, le moindre 
moment de lucidité. L'hôpital de Bicêtre ne reçoit donc plus que des fous déclarés 
incurables pour lesquels l'hospice devient une véritable prison. Nombre d'entre eux y 
vivent enchaînés. Il faut attendre Jean-Baptiste Pussin197 pour que, pour la première 

                                                 
194 Derrière les murs, lieux et pratiques de l’enfermement en Val-de-Marne – Catalogue de l’Exposition de la 
Direction des Archives départementales du Val-de-Marne – 20 juin au 31 décembre 2007 – 90 pages – page 13 
195 L'hospice de Bicêtre – Daix frères - novembre 1902 – 11 pages 
196 Il existait 7 divisions principales, appelées les «emplois», où étaient classés les habitants de Bicêtre : Saint-
Joseph : paralytiques, vénériens, prisonniers; Saint-Mayeul : pauvres valides; Saint-Charles : valides et 
correction; Saint-Guillaume : valides; Saint-Pierre : valides et infirmes; Bâtiment neuf : gâteux, épileptiques, idiots; 
Saint-Prix : les insensés. 
197 Cet ancien garçon tanneur franc-comtois arrive malade à Bicêtre en 1771. Il y est soigné, puis guéri, et 
commence à travailler à l'hospice. Il est promu en 1780, surveillant dans le service des aliénés agités puis 
« gouverneur des fous ». Pussin met en œuvre la suppression des chaînes des malades mentaux. Il est le 
premier surveillant à écrire des observations sur ses patients et choisit le personnel parmi les malades guéris et 
les convalescents. 
En 1793, il travaille en tant que surveillant avec Philippe Pinel (1745-1826) qui remarque que sa façon de 
procéder avec les aliénés est très efficace : Pussin développe le « traitement moral » des malades en leur parlant 
et en les écoutant. Lorsque ceux-ci sont libérés de leurs chaînes, la majorité se comporte bien et reste calme. 
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fois un homme s’oppose à cette maltraitance. L’aliéniste Philippe Pinel, à qui certains 
attribuent les expériences initiées par Pussin, fera officiellement déchaîner les fous 
en 1795 à la Salpêtrière. 
Dans ses Observations, Mirabeau écrit qu' « au quartier des fous, il n'y a pas même 
un médecin. Les gardiens les excitent en les montrant pour six liards comme des 
bêtes curieuses ». Un fou, atteint de la manie de la persécution, se tenait tranquille 
quand on le laissait en paix mais se prenait d'un délire morbide si un inconnu entrait 
dans sa cellule. « Et bien, écrit Mirabeau, cette porte est ouverte vingt fois par jour 
par tous les geôliers afin que chacun puisse se rassasier du spectacle de ses 
convulsions ». 
Si le caractère littéraire des écrits du comte de Mirabeau peut les rendre suspects, 
ou du moins exagérés, ils sont pourtant confirmés par la « littérature » administrative. 
Ainsi, ce rapport, daté de 1760 et conservé aux archives nationales198, qui rend 
compte de la manière dont sont traités les imbéciles et fols, enfermés à Bicêtre dans 
le bâtiment neuf, avec les épileptiques, les écrouelleux, les teigneux : « Un lieu 
inabordable par l'air infect qu'on y respire ». Selon ce rapport, deux cent quarante-
neuf loges y ont été aménagées, chacune pouvant recevoir deux hommes. Les 
furieux y sont enchaînés. Quant aux fous paisibles, ils sont installés dans un gros 
pavillon et peuvent se promener dans la cour. Ils y ont à leur disposition un réservoir 
alimenté par l'eau de la fontaine d'Arcueil où ils peuvent se baigner. « On entend jour 
et nuit dans ces quartiers un bruit épouvantable: les uns chantent, les autres 
pleurent; on y jure, on y prophétise, on rit, on se bat, on danse; c'est un 
déraisonnement perpétuel »199 
Si l'on en croit Franck-Funck-Brentano, dans son ouvrage sur Bicêtre200, la folie de 
bien des malheureux enfermés à Bicêtre ne consiste qu'en « bizarreries de caractère 
et de singularités ». À l'époque de la Révolution, le duc de La Rochefoucauld-
Liancourt déclare dans un rapport au comité de mendicité, avoir trouvé enfermés à 
Bicêtre comme fous, « trente-deux malheureux qui ne l'étaient pas »201.  Les aliénés 
sont délaissés par les instances philanthropiques ou médicales. La folie apparaît 
comme la seule justification de ces traitements et la loi du 30 juin 1838 l'officialise. 
Pourtant, de tels excès soulèvent l'indignation de quelques uns et entraînent des 
protestations. Le seul résultat est au bénéfice des prisonniers de droit commun qui 
obtiennent d'être séparés des aliénés avec lesquels ils partageaient souvent la 
cellule.  
Lorsque, le 6 avril 1884, les premiers bâtiments de l'asile d’aliénés de Villejuif202 sont 
ouverts, l’asile fonctionne comme une annexe de l’hôpital Sainte-Anne, ne devant 
accueillir que des aliénés chroniques et peu agités. Mais l'asile-hospice se 
transforme rapidement en un asile de traitement. Le 1er janvier 1885, l'asile de 
Villejuif est détaché de Sainte-Anne. Il compte alors quatre quartiers de soins et 300 
malades. Quatre ans plus tard, en 1889, il occupe 23 hectares conçus pour 1400 
pensionnaires203. 
                                                                                                                                                         
Muté à la Salpêtrière, Pinel demande au ministre de l'intérieur que Pussin le suive, afin de pouvoir bénéficier des 
services de « police intérieure » de ce dernier, ce qui lui est accordé. À la Salpêtrière, Pussin contribue à la 
réforme asilaire et enlève les fers des aliénés le 4 prairial de l'an VI. En 1800, il applique cette même libération à 
l'hospice nationale des femmes. 
198 Archives nationales F 15 – cité par Franck-Funck-Brentano – page 26 
 
199 Idem 
200 Opus cité – page 28 
201 Idem page 28 
202 devenu le centre hospitalier spécialisé Paul Guirand en 1992 et couramment appelé « PGV ». 
203 Jean Bastié – Croissance de la banlieue parisienne – page 185 
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Pauvres, malades, vieillards, fous et prisonniers sont donc progressivement exclus 
de la capitale et, dès la fin du XIXe siècle, un nombre important de structures 
hospitalières et d’hospices s’installent dans le Val de Bièvre : Bicêtre bien sûr avec, 
en plus, une fonction hospitalière qui apparaît en 1880, à Villejuif l’asile d’aliénés, 
construit de 1882 à 1889, Paul-Brousse, programmé dès 1901 et Gustave Roussy, 
en 1919, tous deux à Villejuif, sans oublier évidemment le centre pénitentiaire de 
Fresnes, ouvert en 1898. Pourtant, « en assainissant les quartiers pauvres du vieux 
Paris, on n’a pas plus supprimé la misère (au reste on n’a jamais eu cette prétention) 
qu’on a supprimé le bagne en le transportant de Toulon à l’île Nou204. On l’a 
seulement éloignée de nos regards et malheureusement, peut-être aussi de nos 
préoccupations » regrette le comte d’Haussonville205 
En 1880, Bicêtre devient un « asile » même si l’établissement continue d’avoir une 
orientation marquée vers la psychiatrie. L’hospice de Bicêtre reçoit des indigents 
âgés de 70 ans minimum ou des individus atteints d’infirmités incurables, privés de 
tout moyen d’existence, sans condition d’âge. En 1886, la population de Bicêtre se 
compose de 2 498 administrés à l’hospice, 166 personnes à l’infirmerie et 840 
internés dans le quartier des aliénés, soit 3 504 pensionnaires206. C’est à partir de 
1950 que la vocation médicale de l’établissement s’affirme avec la disparition 
progressive des pensionnaires de l’hospice, cédant peu à peu la place aux secteurs 
médicaux et chirurgicaux.  
Si les intentions peuvent sembler parfois contestables, il n’en demeure pas moins 
que ces établissements hospitaliers sont le plus souvent à la pointe de la recherche. 
À Villejuif, l’hospice départemental de vieillards, d’infirmes et incurables Paul-
Brousse, programmé en 1901 et occupant 12 hectares, est un modèle pour l’époque. 
C’est l’établissement de ce type le plus important en France, il est remarquable par la 
disposition des bâtiments, les agencements intérieurs, le souci d’hygiène et les 
aménagements paysagers. C’est à l’hôpital Paul Brousse que Gustave Roussy crée 
en 1919 la première consultation pour cancéreux, puis l’Institut du cancer qui associe 
recherche et accueil de malades. Les locaux devenant trop exigus, un nouveau 
bâtiment est construit en 1976 à proximité. De plus, ces établissements fournissent 
de gros contingents d’emplois pour les villes dans lesquels ils sont édifiés. Il en est 
de même pour la maison d’arrêt de Fresnes. 
Dès les années 1830, un mouvement de réflexion mené par Alexis de Tocqueville, 
avait poussé les législateurs pénaux à s’orienter vers l’isolement cellulaire et le 
renforcement disciplinaire des maisons centrales207.  La Force208 de Bicêtre est 
fermée en 1836 après les émeutes provoqués par le passage de la dernière 
« chaîne »209.  
                                                 
204 Île près de Nouméa où fut installé le bagne de la Nouvelle-Calédonie. L’île Nou est devenue une presqu’île à 
la suite de la construction de remblais et d’un pont. 
205 Idem – page 36. 
206 Recueil des lois, ordonnances et décrets applicables à l’administration générale de l’Assistance publique à 
Paris – Paul Dupont Editeur – 1887 – 885 pages - page 400. 
207 Catalogue d’exposition – Lieux d’enfermement en Val-de-Marne – opus cité - page 40 
208 Une maison de force est une prison correctionnelle. À Bicêtre, il existe deux sortes de détenus : ceux qui 
paient pension et ceux qui ne paient pas. Les premiers logent dans les cabanons, les autres s’entassent dans 
trois salles : la Force, Fort-Mahon et Saint-Léger, communément assemblés sous le seul nom de la Force. À cela 
s’ajoutent les cachots et la « correction » réservée aux enfants. 
209 Durant un siècle, plus de soixante-dix mille hommes ont été enfermés pour le travail forcé à Toulon, Brest et 
Rochefort. Rassemblées à Bicêtre, de longues cohortes de prisonniers partent ainsi vers le bagne : c'est la 
chaîne ! Elle subsistera jusqu'à l'été 1836. Les débordements que cette dernière provoque tout le long des villes 
traversées entraînent sa suppression. Elle sera remplacée par le transport des forçats en voiture cellulaire, sorte 
de prison roulante pouvant contenir douze prisonniers. Mais, au début du XIXe siècle, le départ de la chaîne 
prend de plus en plus d'importance et devient un véritable spectacle populaire. Selon la Gazette des Tribunaux, 
plus de 100 000 personnes assistent, à Bicêtre, au départ de celle qui sera la dernière chaîne, le 19 juillet 1836. 
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Une commission d’enquête, créée en 1872, tire les conclusions négatives résultant 
des soixante années écoulées depuis le code pénal napoléonien et l’ouverture des 
premières maisons centrales : « les prisonniers, livrés à l’arbitraire d’un personnel 
souvent incompétent »210, sont loin d’y trouver la possibilité de s’y amender et 
rencontrent au sein de leur prison toutes les occasions de conforter leurs « mauvais 
penchants ». C’est de cette constatation que naît l’idée de séparer les détenus, idée 
que tentera de réaliser la loi du 5 juin 1875 dont Fresnes est la concrétisation. 
Cette loi prescrit « l’application du régime cellulaire aux prisons départementales », 
notamment pour les condamnés à de courtes peines211. Cette décision implique que 
prévenus et condamnés à moins d’un an et un jour d’emprisonnement doivent 
obligatoirement être soumis au régime cellulaire, à savoir la séparation, de jour 
comme de nuit, d’avec les autres prisonniers. Les condamnés à de fortes peines 
peuvent, à leur demande, subir également ce régime cellulaire. Si tel est le cas, ces 
prisonniers bénéficient d’une réduction du quart de la durée de leur peine. La loi 
butera sur deux écueils : d’une part, le surpeuplement et, d’autre part, la tendance 
des tribunaux à prononcer des peines augmentées de la réduction prévue par la loi 
de 1875. 
C’est dans ce contexte que la construction d’une nouvelle prison départementale est 
décidée. Il faut faire d’autant plus vite que l’Exposition Universelle de 1900 approche 
et que les sombres murailles de Mazas, Sainte-pélagie et la Grande Roquette 
seraient du plus mauvais effet sur les touristes. Surtout pour ceux qui, arrivant par la 
gare de Lyon nouvellement reconstruite, se trouvent directement face à Mazas.  
Dans un premier temps, les études de faisabilité se portent sur Antony, puis L’Haÿ-
les-Roses, enfin Fresnes-les-Rungis. Fresnes étant proche de Paris, facile d’accès, 
ses terrains peu onéreux212, la salubrité du site et l’isolement relatif du lieu explique 
le choix de cette commune pour y construire la nouvelle prison ainsi que l’infirmerie 
générale. Sa situation, à 12 kilomètres de Paris et en bordure de la N186, pouvait 
permettre des raccordements au moyen de tramways cellulaires (remplaçant les 
fourgons cellulaires) afin de transporter directement les condamnés de la 
Conciergerie et de la prison de La Santé à celle de Fresnes. Puis, de Fresnes, les 
détenus pouvaient être dirigés vers les maisons centrales de province ou le dépôt de 
l’Ile-de-Ré, en voiture cellulaire, jusqu’à la halte de la Croix de Berny ou la station de 
Choisy-le-Roi213. « La première spécificité de la prison de Fresnes-les-Rungis est 
qu’elle se trouve à la campagne », explique Christian Carlier214, « (…) par souci 
hygiénique généralisé de la part des « ingénieurs du social » de débarrasser la ville 
bourgeoise de ses pestilences, y compris humaines ». 
L’architecte de la prison de Fresnes, Henri Poussin (1853-1905) avait déjà été le 
lauréat du concours, en 1895, pour la réalisation de la colonie pénitentiaire de 
Montesson qui devait remplacer la Petite Roquette. À Fresnes, Henri Poussin 
s’inspire des plans de prisons étrangères et, plus particulièrement, de celle de 
Wormwood Scrubs construite par l’architecte Du Cane, à Londres en 1844, qui 
adoptait une disposition dite « Separate Bloch System ». Le choix de Poussin 
provoque quelques protestations au sein des architectes de l’Ordre car le projet n’a 
pas fait l’objet d’une mise à concours. 

                                                 
210 Christian Carlier – Histoire de Fresnes, prison « moderne » - SYROS – 1998 – 270 pages – page 18. 
211 Lieux d’enfermement en Val-de-Marne – page 40 
212 Le prix de la propriété foncière était le plus bas de la région, explique Françoise Wasserman dans Fresnes la 
prison – Christian Carlier – Juliette Spire – Françoise Wasserman – 150 pages – Ecomusée de Fresnes – 1990 – 
page 25. 
213 Idem – page 25 
214 Fresnes la prison – opus cité : Fin de rêve, Christian Carlier page 7. 
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Lorsque les expropriations de terrains commencent, en 1892, Fresnes n’est alors 
qu’une petite bourgade rurale de 614 habitants, fermiers, laboureurs et artisans. En 
1911, le recensement dénombre 1 322 habitants y compris la population du Domaine 
pénitentiaire, mais non compris les détenus « comptés à part ». Dix ans plus tard, 
Fresnes compte 3 854 personnes auxquelles s’ajoutent les 2 337 comptés à part, 
détenus et personnel pénitentiaire. La population fresnoise vit mal cette 
transformation soudaine et refuse d’intégrer les fonctionnaires du Domaine 
pénitentiaire qu’elle considère comme des « nantis » parce que « des gens bien 
payés »215. « Ils sont bien logés, chauffés, éclairés, ce n’est pas comme certaines de 
nos masures… Vous avez vu les immeubles qu’on leur a construit ? Des 
appartements grands, des grandes fenêtres et les maisons des directeurs : des 
manoirs » dit l’une des personnes de l’enquête réalisée par Françoise 
Wasserman216. Quant aux prisonniers et leur famille, c’est « le rejet total, une 
négation et un mépris profond auquel s’ajoute parfois la peur »217. 
La voix des Fresnois se fait entendre à travers les réunions du conseil municipal qui 
se fait l’écho de leurs désaccords. Ainsi, un problème symbolique est abordé dans la 
séance du 28 août 1895 : la création d’un cimetière spécial pour les prisons. Même 
mort, un détenu ne doit pas partager le même espace que les gens honnêtes. Cette 
revendication occupera le conseil municipal jusqu’à la cession d’un terrain pour 
l’ouverture d’un cimetière affecté uniquement aux détenus morts dans la prison218. 
Ce rejet est tel qu’un habitant de Fresnes, Monsieur Bouré, envoie au conseil 
municipal une proposition « relatif au changement de nom de la commune de 
Fresnes en celui de la commune de Berny ». Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal décide, en août 1912, qu’ « après une discussion générale et 
contradictoire, vote par 6 voix contre 1, le maintien du nom de Fresnes ». En 
revanche, le conseil municipal demande à ce que la prison ne porte plus le nom de 
« Prison de Fresnes » mais celui de « Maison de Correction et Infirmerie Centrale 
des Prisons de la Seine », titre administratif de l’établissement219. La municipalité 
pense que la présence de l’établissement pénitentiaire lui cause un tort moral au 
point de l’empêcher « de se développer et de s’agrandir comme le font si rapidement 
les localités limitrophes et nuit à sa prospérité »220. Cette préoccupation demeure 
présente fort longtemps et le sujet réapparaît encore en 1947. 
Les bâtiments d’une conception innovante et fonctionnelle sont inaugurés en 1898. 
Les prisons de Fresnes présentent une architecture en rupture totale avec ce qui se 
faisait auparavant. Elles ont servi, par la suite, de modèle aux  architectes américains 
qui adaptèrent son système pour la construction de certains de leurs pénitenciers. 
Pour la première fois, les blocs cellulaires sont disposés perpendiculairement à un 
corridor central desservant les autres blocs et les pièces communes. Chaque cellule 
accueille un seul prisonnier afin de le soustraire à l’influence néfaste des autres 
détenus.  
Dans sa « Notice avec plans et dessins sur les nouvelles prisons départementales 
de Fresnes-les-Rungis »221, Henri Poussin donne un descriptif complet des prisons 
qui se divisent en trois parties distinctes : 

                                                 
215 Françoise Wasserman – Fresnes la prison – page 46 
216 Idem page 46. 
217 Idem 
218 Idem page 47. 
219 Rapporté par Françoise Wasserman – Opus cité – page 52. 
220 Délibération municipale du 1er septembre 1918 – Rapporté par Françoise Wasserman – page 53. 
221 Françoise Wasserman – opus cité – pages 31 et 32. 
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1°/ Le Grand quartier qui, outre les services généraux, comprend des bâtiments 
cellulaires pour 1524 condamnés à un an et un jour et au dessous, un quartier de 
désencombrement (détention en commun) pouvant contenir 400 lits, un quartier de 
correction avec 32 cellules et la chapelle-école. Cette chapelle-école alvéolaire, dont 
Poussin semble particulièrement fier, est une très grande salle rectangulaire222 
aménagée en amphithéâtre. Elle dispose de gradins comportant six rangs doubles 
de guérites cellulaires, dites alvéoles, sortes de stalles fermées dans lesquelles sont 
introduits les détenus qui s’y trouvent à demi assis sur des banquettes inclinées en 
avant, leur permettant de voir par l’ouverture. 
2°/ Un quartier dit de transfèrement, entièrement isolé du grand quartier, pourvu 
d’une entrée spéciale, de parloirs, de bains et entouré d’un chemin de ronde avec un 
mur d’enceinte. 156 cellules sont réservées aux condamnés dont la peine dépasse 
un an et un jour, aux réclusionnaires, aux relégués et aux condamnés aux travaux 
forcés en attente de leur transfert dans les maisons centrales ou au dépôt de l’Ile-de-
Ré. C’est ce quartier qui avait été prévu pour recevoir la population de la Grande 
Roquette.  
Ces deux premiers bâtiments sont en R +4, soit deux étages de plus que le 
maximum usités en France, sauf pour la correction qui est une division sur deux 
étages. À l’extrémité du couloir de service de la correction, une porte donne accès au 
rond-point de surveillance sur lequel rayonnent cinq préaux cellulaires disposés 
suivant le système panoptique223. Ce système est utilisé là, faute de place, mais a 
été volontairement écarté de tout le reste de l’établissement. 
3°/ L’Infirmerie centrale des prisons de la Seine, en fait un hôpital-prison, comprenant 
112 chambres cellules. L’infirmerie centrale était, avant la construction de Fresnes, 
installée à La Santé. Dans ce troisième quartier, des bâtiments sont affectés aux 
logements des employés et des surveillants répartis selon qu’ils sont mariés ou 
célibataires ! Une cantine, à l’usage des surveillants et des employés célibataires, 
ainsi qu’une école pour l’instruction technique des gardiens complètent l’ensemble. 
L’ameublement intérieur d’une cellule est constitué d’une tablette abattante fixée au 
mur accompagnée d’une chaise de bois enchaînée elle aussi au mur, non loin de 
cette tablette. Du côté opposé, un lit de fer, fixé latéralement au mur, doit être relevé 
pendant la journée et rabattu à l’heure réglementaire du coucher. Dans l’angle de la 
cellule, entre la porte et la table, le siège d’aisance, un modèle spécial imaginé pour 
les prisons de Fresnes, est constitué d’un solide bloc de grès formant, à l’intérieur, 
une cuvette siphonnée à chasse d’eau facultative (sic). Deux tablettes superposées 
près de la porte complètent l’aménagement. Un guichet, s’ouvrant uniquement de 
l’extérieur, présente, à l’intérieur, une tablette à console, utilisé pour passer la 
nourriture. Un bouton de sonnerie électrique, près de la porte, permet au détenu 
d’appeler le gardien en cas de nécessité. Enfin, un oculus, pratiqué dans la porte, 
permet de surveiller le détenu224. 
Henri Poussin termine son rapport en précisant que « la plus stricte économie a été 
observée en ce qui concerne la construction des bâtiments de Fresnes. Les 
plaisanteries faciles colportées par les feuilles humoristiques ou débitées dans les 

                                                 
222 27m x 25m x 15,20m 
223 Le panoptique est un type d’architecture carcérale imaginée par le philosophe Jeremy Bentham en 1780. 
L'objectif de cette structure était de permettre à un gardien, logé dans une tour centrale, d'observer tous les 
prisonniers, enfermés dans des cellules individuelles autour de la tour, sans que ceux-ci puissent savoir s'ils 
étaient ou non observés. Ce dispositif devait ainsi créer un « sentiment d’omniscience invisible » chez les 
détenus. Dans son Surveiller et punir (1975), Michel Foucault en fait le modèle abstrait d'une société disciplinaire, 
inaugurant une longue série d'études sur le dispositif panoptique. 
224 Dans cette description d’Henri Poussin, il n’est pas fait état d’un lavabo. 
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revues des petits théâtres au sujet d’un prétendu luxe dont on aurait entouré les 
détenus, puisent leur origine dans l’aspect grandiose que donne à l’établissement, vu 
du dehors, l’énorme étendue de terrain bâti et celle, plus énorme encore, de terrain 
sacrifié, avec raison, à la salubrité des lieux habités par un nombreux personnel 
administratif »225. Cette remarque répond à l’ironie constante des journalistes 
concernant le confort, l’hygiène ou la propreté des lieux, parlant « d’hôtel de luxe » 
situé dans « un site adorable de fraîche verdure ». 
Comment les détenus vivent-ils cet « hôtel de luxe » qui leur sert de prison ? 
Evidemment, la parole est rarement donnée aux prisonniers, mais l’un d’entre eux 
s’exprime dans le Journal de Saint-Quentin et de l’Aisne du 20 novembre 1901226 : 
« Mes amis, j’ai fait Mazas et La Santé, j’ai l’expérience du vieux lutteur, eh bien, je 
déclare que Fresnes est abominable. Nulle part, je n’ai tant souffert. Ils ont inventé 
là-bas un supplice nouveau, le supplice de la propreté. Il faut frotter, astiquer sans 
cesse et l’entretien du luxe vous mange vos rares heures de repos ». 
En fait, les plus importantes économies sont réalisées grâce à l’apport d’une main 
d’œuvre de détenus pour la construction des bâtiments. « L’idée d’employer des 
détenus à des travaux de faible qualification puisqu’il s’agit de terrassement, survient 
comme le moyen de faire des économies sur la main d’œuvre, il n’y a là aucune 
motivation à cette idée, ni morale, ni exemplaire », explique Eric Pierrat dans son 
mémoire de maîtrise sur les prisons de Fresnes227. L’idée viendrait du député des 
Vosges, Monsieur Boucher, dans un rapport destiné à l’Administration pénitentiaire. 
Approuvée par le préfet Poubelle, l’idée semble toutefois compliquée à mettre en 
œuvre. Le projet évolue et, finalement, ce ne sont plus les travaux de terrassement 
que l’on souhaite confier à la population pénale, mais l’ensemble des travaux de 
construction.  
« Cet étrange personnel est, paraît-il plus facile à diriger que des ouvriers libres. Il 
n’y a ni contestations, ni grève, ni mauvais vouloir à redouter. » explique sir Edmond 
Du Cane, l’architecte de Wormwood-Scrubs, dans un rapport intitulé La prison de 
Wormwood-Scrubs et les constructions pénitentiaires en Angleterre, présenté au 
Conseil Supérieur des Prisons lors de la séance du 26 janvier 1880 par Fernand 
Desportes, avocat à la Cour de Paris, membre du Conseil Supérieur des Prisons228. 
En fait, même si celle-ci a été partiellement utilisée, aucune trace ne laisse imaginer 
la mise en œuvre réelle de cet emploi total d’une main d’œuvre carcérale affirme Eric 
Pierrat229.  
Quoi qu’il en soit, l’inauguration des nouvelles prisons a lieu le 19 juillet 1898, soit 3 
ans et deux mois après les premières expropriations de terrain, ce qui est 
particulièrement rapide étant donné la taille des bâtiments. La curiosité liée à la 
présence de l’établissement dont on parle tant, fait de Fresnes, du moins pour un 
temps, un but de promenade où, selon Le Matin du 29 septembre 1903230, « dès le 
matin, les alentours de la prison s’encombrent de la cohue des visiteurs que 
déversent les trains et les tramways venant de Paris ; les terrasses des guinguettes 
débordent d’une foule animée, les verres se choquent, les bouchons sautent, sur 
l’herbe des prairies les groupes s’installent pour déjeuner. Une gaîté bruyante est 
dans l’air… ». 

                                                 
225 Rapporté par Françoise Wasserman page 36. 
226 Françoise Wasserman – page 55 
227 Eric Pierrat – Les prisons de Fresnes – Maîtrise d’histoire – Paris VII – 1987 – 120 pages – page 98. 
228 Page 38 
229 Page 101. 
230 Françoise Wasseman – page 55. 
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La nourriture des prisonniers a fait l’objet de débats passionnés, tant à la Chambre 
des députés que parmi les médecins. En 1904, dans son Traité sur l’alimentation, le 
professeur Armand Gautier pensait « qu’une peine ne doit pas humainement 
correspondre à une déchéance physique », alors que le docteur Meuvret, médecin 
des prisons de Fresnes, rétorquait dans la Revue pénitentiaire de 1911, que « cette 
alimentation doit être basée sur le strict nécessaire pour entretenir sans dommage 
un individu travaillant modérément »231. En réalité, c’est grâce à la « cantine » que le 
détenu peut améliorer son ordinaire. Le travail des détenus à l’intérieur de la prison 
étant rémunéré, le produit de ce travail est amputé de moitié pour leur constituer un 
petit pécule disponible à leur libération. L’autre moitié peut être dépensée dans 
l’enceinte de la prison, notamment pour cantiner232. 
Les prisons de Fresnes fonctionnent « à pleine capacité » à partir de 1902, date à 
laquelle les femmes et les jeunes filles arrivent et que les hommes adultes occupent 
la quasi totalité des cellules individuelles qui leur sont réservées. Elles offrent alors 
1524 cellules pour les hommes et 147 pour les femmes et les jeunes filles. Avec la 
crise des années 1930, Fresnes va connaître un début de surpopulation et c’en sera 
fini du cellulaire… La grande majorité des femmes qui sont condamnées à de 
courtes peines (moins de 3 mois) subissent la promiscuité du quartier en commun. 
Les « dettières » sont de plus en plus nombreuses avec plus de 16% des détenues 
en 1935. 
Etablissements hospitaliers, asiles et prisons sont ainsi, tout au long du XIXe siècle 
mis à l’écart de la grande ville. Cette posture d’exclusion va bien au-delà du refus de 
la vision du pauvre, du malade ou du délinquant puisqu’elle engendrera également la 
mise à l’index de certaines formes industrielles dites « incommodes » qui devront 
s’expatrier hors de la capitale, vers la banlieue. 
 
 
Le mur murant Paris rend Paris murmurant 233 
L’une des origines de la notion moderne de la banlieue provient des différents murs 
liés à la perception de l’octroi qui sépare physiquement la capitale de ses communes 
suburbaines. De véritables quartiers urbains surgissent et le « Paris hors les murs » 
remplace les faubourgs. Le mur des Fermiers généraux, initié par Turgot en 1784, 
est le premier à remplir cette fonction séparatiste. 
 Les droits d’entrée dans Paris, l’octroi234, sont perçus par les employés de la 
« Ferme générale235 », aux mains des Fermiers généraux. Cette source de revenus 
n’est pas nouvelle aux portes de la ville comme sur les ponts, les taxes se sont 
multipliées depuis le Moyen-âge. L’Ancien régime y a puisé une part non négligeable 
de ses ressources. Peu de temps avant la Révolution, les concessionnaires de la 
Ferme obtiennent l’autorisation d’enclaver Paris au moyen d’une muraille afin de 
mieux surveiller les voies d’accès. Cette nouveauté soulève d’ardentes 

                                                 
231 Rapporté par Christian Carlier – page 233. 
232 Eric Pierrat – page 142. 
233 Cet alexandrin couramment utilisé à propos du mur d’octroi est une citation anonyme qui a été reprise pour les 
uns, par Beaumarchais en 1785, pour d’autres, comme Joël Bernat qui, dans un article que l’on peut consulté sur 
http://www.psychanalise.lu/ attribue la paternité à Antoine Dulaure qui l’aurait utilisé dans son pamphlet : 
Réclamation d’un citoyen contre la nouvelle enceinte de Paris. (sd) 
234 Octroi : taxe octroyée au roi. 
235 L’affermage de l’impôt est pratiqué depuis l’Antiquité. Pour renforcer le pouvoir royal, Sully groupe l’ensemble 
des fermes en 4 fermes générales. Puis, Colbert unifie les fermes du roi en une seule Ferme générale, justifiant 
la constitution, en 1691, de la compagnie des Fermiers généraux. 



80 
 

récriminations et donne naissance à la célèbre phrase : le mur murant Paris rend 
Paris murmurant.236  
Louis-Sébastien Mercier, l’auteur du fameux Tableau de Paris, donne des barrières 
d’octroi cette définition : « Elles sont communément de sapin et rarement de fer, 
mais elles pourraient être d’or massif si ce qu’elles rapportent avait été employé à les 
faire de ce métal237 ». De toutes les sources de revenus de Paris, l’octroi est en effet 
la plus abondante, celle qui ne tarit jamais. Cette dîme municipale, prélevée nuit et 
jour sur toutes les matières imposables, au passage des soixante-neuf ouvertures 
terrestres et fluviales, ne rapporterait pas moins à la Ville « de 149 millions par an, 
sans parler des 72 millions et plus qu’elles produisent à l’Etat238 » à la fin de l’Ancien 
régime. 
Le 14 juillet 1789, alors que la prison de la Bastille est prise d’assaut, le peuple court 
aux barrières et s’empresse de mettre le feu à la Ferme générale. Les travaux de 
l’enceinte sont alors abandonnés et, le 1er mai 1791, les portes de Paris s’ouvrent au 
son du canon et livrent passage à des centaines de véhicules encombrant les routes 
ainsi qu’à des bateaux de vin se pressant sur la Seine, attendant tous depuis des 
semaines le signal de l’entrée gratuite. L’enceinte dite des « Fermier généraux », 
édifiée en 1786, représentait le symbole de la fiscalité abusive de l’Ancien Régime, 
au même titre que la Bastille l’était dans le domaine de l’arbitraire administratif. Le 
mur des Fermiers généraux mesurait quinze pieds (environ 3,30 mètres) et les 
portes principales devaient s’orner d’édifices à colonnes dont Claude-Nicolas Ledoux 
était l’architecte. La révolution stoppe son « œuvre » de transformation des supports 
du fisc en palais à colonnes, mais il nous reste les portes de Vincennes, de Denfert 
et la rotonde de La Villette. « Ah, Monsieur Ledoux, vous êtes un terrible architecte », 
écrit L.S. Mercier dans son Tableau de Paris à propos de l’architecte des barrières. 
Sept ans plus tard, de gros problèmes financiers contraignent les villes dégrevées et, 
notamment, Paris, à réclamer le rétablissement de l’octroi. Supprimé puis rétabli, 
toujours repoussé selon l’évolution des limites de la capitale, le mur d’octroi 
provoque sans cesse l’imagination des fraudeurs professionnels face aux gabelous. 
C’est au-delà de ces barrières que guinguettes et marchands de vin s’installent afin 
d’échapper à l’impôt dont l’alcool est le plus taxé. 
Maxime Du Camp trace de ces fraudes un croquis plein d’humour : « Dès que la nuit 
était tombée, la ville était littéralement prise d’assaut ; les cabaretiers des villages de 
la banlieue dressant leurs échelles contre le mur d’enceinte et les barils de vin, les 
bouteilles d’eau-de-vie, la viande, la charcuterie, le vinaigre, étaient descendus à 
l’aide de cordes aux complices qui attendaient dans le chemin de ronde. Si quelque 
commis avisé s’amusait à vouloir réprimer cette fraude violente, on le rouait de 
coups, on le bâillonnait et l’on continuait sans gêne l’introduction des denrées 
prohibées. On fit plus : on creusa des tunnels qui, passant sous les boulevards 
extérieurs, sous le mur d’enceinte, sous le chemin de ronde, mettaient en 
communication les cabarets de la banlieue et ceux de la ville ; c’était un pillage, 
l’octroi était à sac.239 » En fait, ces désordres sont de courte durée et les recettes de 
l’octroi retrouvent leur régularité.  

                                                 
236 Voir note 157 – page précédente. 
237 Louis-Sébastien Mercier – Le Tableau de Paris – Choix de textes - François Maspero/La Découverte – 356 
pages – 1979 – Première édition complète publiée entre 1781 et 1788. 
238 Paul Strauss – Paris ignoré – Paris – Ancienne maison Quantin – 1892 – 484 pages – (consulté à l’ancienne 
Bibliothèque Nationale sous la côte : Fol Lk7 28326) 
239 Maxime Du Camp – Paris, ses organes, ses fonctions et sa vie dans la seconde moitié du XIXe siècle – 
Hachette - 1879 
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Ce mur –qui n’en était pas un- s’élevait sur le tracé de l’actuel métro aérien, la ligne 2 
au nord, et la 6 au sud. La ville, définie par le mur des Fermiers généraux, conserve 
à sa périphérie les espaces libres des anciens faubourgs. « Marchés et abattoirs 
forment une étonnante couronne », écrit Jean Favier240. Au sud de la capitale, 
notamment dans ce qui deviendra le XIIIe arrondissement et qui est encore Gentilly, 
les moulins à vents sont nombreux. Cette enceinte administrative est entourée de 
nombreux villages : Bercy, la Grand’Pinte, Ménilmontant, Belleville, La Villette, La 
Chapelle, Montmartre, Clignancourt, les Batignolles, Monceau, les Ternes, Passy, 
Chaillot, Auteuil et le Point du Jour sur la rive droite. Sur la rive gauche, se trouvaient 
le hameau d’Austerlitz, Gentilly, le Petit-Mont-Rouge, Plaisance, Vaugirard et 
Grenelle. Au-delà des barrières, les cabarets champêtres, avec leurs bosquets, et les 
guinguettes deviennent le rendez-vous habituel des joyeux fêtards parisiens. Ces 
localités sont enveloppées par les fortifications élevées sous le règne de Louis-
Philippe et leur annexion supprime de fait l’enceinte fiscale symbolique des Fermiers 
généraux et déplace l’octroi aux portes même de l’enceinte de pierre. 
Le mur des Fermiers généraux disparu, les bureaux d’octroi s’installent aux portes 
percées dans la nouvelle enceinte. Le mécanisme de perception et la surveillance 
n’en demeurent pas moins de même nature. Les gabelous, nantis de leur uniforme 
vert quelque peu voyant, ont simplement troqué l’ancienne expression consacrée 
« n’avez-vous rien contre les ordres du roi ? » contre une formule plus 
moderne « Vous n’avez rien à déclarer ? » Le Douanier Rousseau241, qui s’essayait 
à la peinture durant les loisirs que lui laissait son emploi, était un gabelou de l’octroi. 
L’administration de l’octroi possède un personnel spécialement chargé de la 
répression de la fraude tant à l’intérieur de Paris qu’aux portes d’entrée de la capitale 
mais aussi des communes de banlieue qui possèdent leur propre bureau d’octroi. 
Certains de ces bâtiments demeurent dans les mémoires ou sont présents sur les 
cartes postales anciennes, comme le bureau d’octroi du Kremlin-Bicêtre, situé à 
l’angle de la rue Eugène-Thomas et de l’avenue de Fontainebleau. D’autres, bien 
que toujours visibles dans le paysage urbain, occupent d’autres fonctions, souvent 
d’habitation, comme celui de Gentilly situé à la limite d’Arcueil. 
Au-delà des anecdotes qui lui restent attachées, l’octroi détermine la limite entre le 
Paris intra-muros et la banlieue extra-muros. La construction des dernières 
fortifications ceinturant Paris, entre 1841 et 1845, porte sur 39 Km d’enceinte, 94 
bastions, 18 forts et 9 ouvrages avancés, 17 portes donnant passage aux routes 
nationales, 23 barrières aux routes départementales et 12 poternes aux chemins 
vicinaux. Il n’y avait alors que 52 passages sur le pourtour de Paris alors qu’il y avait 
189 voies de pénétrations dans Paris à la fin des années 1960. Aujourd’hui, 
s’ajoutent les sorties du boulevard périphérique et les arrivées d’autoroutes. Si le 
nombre des axes de pénétration dans la capitale a explosé, Paris n’en est pas pour 
autant une ville « ouverte » et demeure fermée à sa banlieue. Les expressions intra-
muros et extra-muros sont toujours usitées alors même que le mur d’enceinte 
n’existe plus. 
 
 
 
 
                                                 
240 Paris, deux mille ans d’histoire - Opus cité. 
241 Henri Rousseau (1844-1910), dit « le Douanier » du fait de son emploi de gabelou, a peint un certain nombre 
de paysages exotiques en s’inspirant de revues de voyages, tout en laissant s’accréditer la légende qu’il avait pris 
part à la campagne du Mexique. Il fut l’ami de Guillaume Apollinaire, Alfred Jarry, Pablo Picasso et de nombreux 
autres peintres de Montmartre. 
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La fraude au passage de l’octroi  : Paul Strauss - Paris ignoré - 1892 
 L’administration de l’octroi possède un personnel spécialisé chargé de la répression de la 
fraude tant à l’intérieur de Paris qu’aux portes d’entrée et dans la banlieue. Cette fraude est telle 
qu’une pièce a été spécialement aménagée dans les combles de l’administration centrale pour 
conserver les principaux engins ayant servi à cette contrebande des barrières. La fertilité des 
ressources et la richesse de l’imagination des fraudeurs professionnels semblent sans limites. Visite 
au musée des fraudeurs avec Paul Strauss : « En pleine activité, les portes des fortifications, 
d’habitude si froides, si uniformes, ont un aspect intéressant, une apparence de vie, une personnalité 
morale, elles évoquent le souvenir des barrières par où se faisait toute la concentration des 
marchandises avant l’arrivée des voies ferrées. 
« À chacune des portes, certains arrivages dominent ; telle gare de marchandises est le débarcadère 
habituel de tel produit. (…) Depuis la surélévation des droits, l’alcool est la matière favorite de la 
fraude. Afin de l’introduire en contrebande, les fraudeurs portent des corsets en caoutchouc attachés 
autour de la poitrine, et, pour plus de commodité, ils s’affublent d’une blouse protectrice. Les femmes, 
elles, remplacent le corset par un jupon en caoutchouc pouvant contenir jusqu’à trente litres de 
liquide ; cette fausse tournure porte le nom pittoresque de « mignonnette ». Les cuirasses, les faux 
dos, les faux mollets, les faux ventres, les faux dessous-de-bras sont assez répandus. Les 
instruments sont le plus souvent en zinc ; ils s’appliquent autour du corps à l’aide de courroie ou de 
bretelles. 
« La supercherie la plus récente est du genre macabre et le musée des fraudeurs s’est enrichi d’un 
étrange spécimen. Un industriel faisait passer des couronnes mortuaires emballées dans une caisse. 
Les couronnes, dont quelques-unes des plus gracieuses, étaient hautes d’un mètre et recouvertes de 
fleurs artificielles piquées dans une épaisse couche de mousse ; seulement la mousse, au lieu d’être 
fixée sur un mannequin de paille, était appliquée sur un étui de zinc alourdi par 45 litres d’alcool. Les 
couronnes mortuaires furent trahies par leur poids exagéré. »  

 
 
 
 
Des fortifs au périf : de limites en frontières 
N’ayant pas été conçu dans une perspective défensive, le mur des Fermiers 
généraux ne protège pas la capitale. En 1832, Adolphe Thiers propose de fortifier 
Paris mais, face à l’hostilité générale, il renonce. Quelques années plus tard, les 
rivalités franco-anglaises au Proche-Orient laissent imaginer de possibles hostilités 
en Europe. Thiers reprend son projet : protéger la capitale comme elle ne l’est plus 
depuis le XVIe siècle. Malgré, là encore, une forte réprobation et un discours virulent 
de Lamartine242, la Chambre en vote le principe le 1er février 1841. 
L’espace parisien connaît alors une étonnante situation. La limite juridique (et 
fiscale), le mur des Fermiers généraux, qui sépare Paris des villages attenants, et 
l’enceinte, censée protéger la ville et qui englobe des villages entiers et en coupe 
d’autres en deux, constituent un entre-deux complexe. L’espace compris entre ces 
deux enceintes concentriques, communément appelé la « petite banlieue », se 
transforme. Les villages ruraux deviennent des communes à la démographie en forte 
hausse et à l’industrialisation certaine. C’est le cas pour Gentilly et le futur Kremlin-
Bicêtre. L’annexion de cet espace étend le territoire de Paris et en bouleverse 
l’organisation avec, notamment, la création de huit nouveaux arrondissements. 
Selon Annie Fourcaut, l’annexion de la petite banlieue s’appuie sur de nouvelles 
nécessités : accroître les revenus de la capitale, lutter contre le dépeuplement de 
Paris au profit de la banlieue, réunir dans une même entité administrative la ville du 

                                                 
242 Alphonse de Lamartine (1790-1869) était un poète, un romancier et un dramaturge, mais aussi un homme 
politique. Au moment de la discussion du projet de la construction de fortifications autour de Paris, il est le député 
de Mâcon. 
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pouvoir et des plaisirs et la ville du travail243. La refonte du cadastre et 
l’uniformisation des prélèvements fonciers sont rapidement mises en place afin 
d’homogénéiser le marché foncier de la capitale agrandie. 
La loi d’annexion de la petite banlieue du 16 juin 1859, effective le 1er janvier 1860, 
porte un coup à Gentilly. Après l’annexion à Paris des quartiers de la Glacière et de 
Maison-Blanche, la population passe de 18 049 à 14 601 en 1860. De nombreuses 
protestations se font entendre, notamment des industriels de la glace à qui la 
Glacière doit son nom. En effet, leur situation extra-muros leur permet d’éviter les 
taxes d’octroi. Avec l’annexion, ils se trouvent propulsés intra-muros et doivent payer 
pour faire entrer ou sortir leurs marchandises. 
L’un de ces protestataires, industriel rue du Petit-Champ-Saint-Marcel, déclare que 
sa glacière remonte à plus d’un siècle et ajoute : « Si la Ville (de Paris) exige 
l’acquittement de droit au moment de la récolte pendant la gelée, c’est-à-dire dans 
l’espace de quelques jours, le commerce de glace devient impossible à soutenir pour 
les établissements qui se trouvent dans l’intérieur de Paris. Ainsi, mon étang mesure 
un hectare quatorze ares quinze centiares ; il est évident que par un hiver rigoureux 
je puis récolter de la glace à l’infini ; mais, supposons par exemple, une moyenne de 
quatre mille mètres cubes à raison de trente francs par mètres cubes de droits, il me 
faudra débourser immédiatement la somme énorme de 120 000 francs, et avant 
même d’avoir pu faire argent de la moindre partie de cette denrée. 244» Un marchand 
de vin traiteur, établi à la barrière de la Glacière, explique que l’importance de ses 
affaires est due à son emplacement extra-muros, il va subir un énorme préjudice et 
réclame une indemnité proportionnelle245, le vin étant la marchandise la plus taxée 
par l’octroi. 
L’annexion n’en est pas moins consommée et, si les intérêts généraux de la 
commune ont été en partie ménagés, les demandes des particuliers demeurent lettre 
morte. Toutefois, si l’intégration des communes du premier cercle suburbain est 
ressentie comme une domination de la capitale sur sa banlieue, elle n’en demeure 
pas moins l’opportunité pour les communes de la première couronne de recevoir des 
retombées avantageuses concernant les commodités modernes comme l’arrivée du 
gaz, la distribution de l’eau ou l’extension de l’éclairage public. 
Après l’annexion de la petite banlieue, une nouvelle coupure avec la capitale 
s'effectue près d’un siècle plus tard. Les terrains communaux sur lesquels se trouve 
la zone ont été acquis par la ville de Paris en 1925. Les expropriations des zoniers 
ont toutes été rendues en décembre 1945, même si ceux-ci sont autorisés à rester 
sur les lieux tant que les aménagements projetés n'ont pas atteint leur site. Pour ce 
qui concerne notre territoire, Gentilly et le Kremlin-Bicêtre voient leur surface mutilée 
d’autant. 
Le déclassement des fortifications, leur arasement et l’utilisation des terrains 
mobilisent de nombreux acteurs, élus, fonctionnaires, hygiénistes et réformateurs 
sociaux, qui se penchent sur la question de l’aménagement et de l’environnement : 
création d’une ceinture verte ou construction de logements sociaux ? Ce dernier 
l’emporte et environ 40 000 logements HBM sont édifiés grâce aux financements liés 
à la loi Loucheur. Ces immeubles en brique rouge, construits en îlots ouverts, créent 
une ville annulaire abritant 120 000 personnes, nouvelle muraille quasi continue 
autour de la ville. Seules des emprises extraordinaires comme la cité universitaire, le 

                                                 
243 Extramuros – Opus cité. 
244 A.N. F. 87.005 – Rapporté par François Bournon – Etat des communes de la Seine : Gentilly – opus cité. 
245 Idem 
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parc des expositions ou le terrain d’aviation d’Issy-les-Moulineaux en interrompent le 
linéaire. 
C'est en 1940 que naît l'idée de la création d'une rocade autoroutière ceinturant Paris 
sur l'emplacement de la zone. La première délibération approuvant en partie ce 
projet date du 23 décembre 1954 et concerne le tronçon Porte d'Italie - Porte de la 
Plaine. Le tracé définitif du boulevard périphérique figure sur le plan d'aménagement 
de la Région parisienne approuvé en 1956. La même année, les travaux 
commencent. 
Le boulevard périphérique fait le tour de Paris sur une longueur totale de 36 Km. Sa 
largeur d’emprise varie selon les endroits entre 35 et 60 mètres. Elle est évidemment 
plus importante dans les zones de rampes d’entrées et de sorties et dans celles des 
grands échangeurs. Pratiquement toute l’emprise a pu être trouvée sur la zone non 
ædificandi. Dans les endroits où il s’éloigne de la limite de Paris, il a fallu avoir 
recours à quelques expropriations de terrains situés en banlieue. L'inauguration 
officielle du premier tronçon a lieu le 12 avril 1960. Il s'agit de la partie comprise entre 
la porte de la Plaine à l'ouest et la porte d'Italie à l'est. 
Les plus utopistes avaient imaginé que la destruction de l'enceinte permettrait de 
supprimer une zone de démarcation entre la capitale et les communes riveraines. 
Entre les quartiers périphériques de Paris et ceux des communes limitrophes aurait 
pu naître un lieu organisé qui aurait fait de ces dernières un prolongement naturel 
au-delà des limites administratives, toujours artificielles. Il n'en a rien été. Le 
boulevard périphérique renforce les limites. La rupture est consommée et, 
désormais, 35 Km d'ouvrage d'art séparent physiquement Paris de sa banlieue. 
Les limites de la ville et le tracé des fortifications, puis celle du périphérique, ont 
engendré une différenciation sociale et spatiale entre Paris et sa banlieue. L’espace 
parisien et son urbanisme haussmannien constitue une espèce d’espace clos 
réservé à une catégorie de population privilégiée. Simultanément, la banlieue reçoit 
une qualification sociale déterminée par les conditions de vie quotidienne ainsi 
qu’une connotation de son cadre urbain défini à la fois par l’appartenance sociale de 
la population, renforcée par le procès fait à la production du cadre bâti de l’après 
Seconde Guerre mondiale. 
La différence sociale et économique de ces deux espaces contribue à renforcer 
l’existence des limites, des frontières, marquées ou non par de véritables barrières 
et, par conséquent, renforce le sentiment d’appartenance, ou de non-appartenance, 
à l’un ou l’autre de ces territoires. La substitution d’une ceinture à l’autre présentant 
un aspect symbolique. 
 
 
 
Fin d’un monde rural et naissance d’une question ou vrière : Evolution du Val 
de Bièvre 
Après une longue tradition de résidence aristocratique, puis de résidences 
d’agrément, qui perdure jusqu’au milieu du XIXe siècle pour certaines de nos villes, 
cet héritage est remis en cause dès le Second Empire par la pression 
démographique et l’haussmannisation de la capitale. Ouvriers et employés 
provinciaux attirés par le dynamisme de la région parisienne ou Parisiens chassés de 
la capitale par l’augmentation des loyers ou la transformation de leur quartier, 
augmentent la population des communes de banlieue à un rythme galopant. Certains 
villages doublent le nombre de leurs habitants entre le début et la fin du Second 
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Empire avec tous les problèmes d’insalubrité et d’hygiène qu’entraînent ces 
transformations. 
Le monde rural disparaît rapidement dans les communes les plus proches de Paris 
(Arcueil-Cachan, Gentilly, le Kremlin-Bicêtre et Villejuif), urbanisées dès avant le 
premier conflit mondial. Le phénomène est plus lent pour les autres, mais toutes 
finiront par rendre les armes.  
À Fresnes, il faut attendre les années trente, avec l’application de la loi Loucheur, 
pour qu’apparaissent les premiers lotissements, transformant la structure villageoise 
de la commune et préfigurant la ville. Pour ce qui concerne l’Haÿ-les-Roses, l’urbain 
grignote le rural à partir de 1921 avec la création, là aussi, des premiers 
lotissements. Pourtant, une grande partie du territoire demeure occupée par de 
grandes propriétés, des pépinières, des forceries de lilas, voire de la grande culture, 
jusqu’aux environs de 1950. Ces années d’après guerre sonnent définitivement le 
glas du caractère rural de la commune, et par extension de l’ensemble des villes de 
Val de Bièvre, avec l’implantation d’importants groupes de logements. 
Si, pendant l’entre-deux-guerres, le phénomène démographique avait semblé se 
ralentir, l’essor de la population connaît à nouveau une hausse importante après la 
Seconde Guerre mondiale et jusque dans les années soixante-dix, y compris pour 
Fresnes et l’Haÿ. Cet afflux change radicalement l’aspect de nos villes et en 
bouleverse la composition socioprofessionnelle.  
La vallée de la Bièvre appartient aux trois secteurs économiques246 où vont se 
concentrer les installations industrielles du Val-de-Marne. L’utilisation de la rivière 
explique l’industrialisation rapide de Gentilly, Arcueil, Cachan et indirectement le futur 
Kremlin-Bicêtre. Dès 1880, Huysmans écrit dans ses Croquis parisiens à propos de 
la Bièvre : « Les grands ciels gris sur lesquels se découpent encore les séchoirs à 
jour des peaussiers et des chamoiseurs seront prochainement bouchés. Bientôt sera 
à jamais terminée l’éternelle et charmante promenade des intimistes, au travers de la 
plaine que sillonne en travaillant, l’active et misérable Bièvre. »247 Comme nous le 
verrons dans le chapitre suivant, la Bièvre joue un rôle essentiel dans l’urbanisation 
du Val-de-Bièvre, mais pas seulement. D’autres facteurs, liés notamment à la 
géologie de nos villes, constituent autant de ressources pour leur première 
industrialisation. 
À Paris, l’industrie n’a pas sa place dans la conception haussmannienne de la ville. 
La loi du 18 octobre 1810 puis celle du 14 janvier 1815 contraignent les 
établissements insalubres à s’installer en banlieue. La région parisienne devient un 
réservoir de main d’œuvre et, si la croissance de Paris est multipliée par six entre 
1880 et 1914, celle de l’ancien département de la Seine ne tarde pas à rattraper la 
capitale puis à la dépasser. Les mutations sont rapides dans les villes les plus 
proches de Paris, plus progressives pour celles qui s’en éloignent. Croissance 
démographique et industrialisation étant liées, la population des communes toujours 
rurales (Fresnes et l’Haÿ-les-Roses) reste stable. En revanche, les autres explosent. 
Confrontées à de nouveaux problèmes liés à l’industrialisation, comme le travail des 
mères dans les blanchisseries, voire à l’usine, incitent les municipalités à la création 
de nouveaux services. Des crèches municipales sont ouvertes au début de la IIIe 
République, à Arcueil en 1886, au Kremlin-Bicêtre en 1893, à Gentilly en 1902 et les 
salles d’asile248 deviennent des écoles maternelles.  

                                                 
246 avec l’axe de la rive gauche de la Seine et du Paris-Orléans, la zone la plus profondément transformée, et les 
terrains libres au bord de la Marne où s’installe l’industrie cinématographique. 
247 Joris-Karl Huysmans – Croquis parisiens – poèmes en prose - 1880 
248 Les salles d’asile étaient des sortes de « garderies » pour les jeunes enfants. 
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Un problème demeure, celui du travail des enfants. Depuis 1841, une loi fixe l’âge et 
le temps de travail des enfants : «  Les enfants employés dans des manufactures, 
usines, ateliers à moteur mécanique ou à feu continu, comptant plus de 20 ouvriers 
réunis, ne peuvent être embauchés avant 8 ans, ni employés plus de 8 heures par 
jour ». Passé 16 ans, l’enfant est assimilé à l’adulte. En fait, cette loi n’a pas de 
portée générale, d’abord parce qu’elle ne s’applique pas aux ateliers de moins de 20 
ouvriers, donc au travail artisanal, ni aux petites fabriques familiales semi rurales, 
nombreuses dans le sud de la banlieue parisienne. De plus, ces dispositions exigent 
des contrôles et des sanctions qui, souvent, n’ont pas lieu. 
Dans la banlieue sud, il y a peu de grands établissements et les conditions de travail 
des enfants de l’actuel Val-de-Marne sont rarement contrôlées. En 1878, à Gentilly, 
les industries du cuir emploient 23 enfants de moins de 16 ans et 93 filles de moins 
de 16 ans travaillent dans les blanchisseries249. La même année, à Arcueil-Cachan, 
on trouve 112 enfants employés dans 65 blanchisseries250. Les ateliers artisanaux 
les plus souvent cités dans les Statistiques des industries de l’arrondissement de 
Sceaux par la préfecture de police en 1878251 sont les blanchisseuses, couturières, 
brodeuses, modistes (à Villejuif) pour les filles et les menuisiers, serruriers, charrons, 
peintres ou cordiers pour les garçons ; chacune de ces boutiques employant 1 à 3 
apprentis. 
Entre 1870 et 1900, un vaste ensemble juridique se développe pour la protection des 
enfants au travail, venant s’ajouter à la loi de 1841 dont il en constitue une extension. 
En 1841, la loi ne prenait pas en compte les travaux effectués en plein air permettant 
à nombre d’enfants d’être employés avant l’âge légal dans le bâtiment. Ce n’est plus 
possible avec la loi du 19 mai 1874. Mais les dispositions des nouveaux textes, 
notamment celui de 1874, concerne surtout l’âge de l’embauche, le temps de travail 
et le type de travaux qu’il est permis de faire effectuer aux enfants. L’âge 
d’embauche y est porté à 12 ans révolus et le temps de travail de nuit demeure 
interdit. Toutefois, de nombreuses dérogations sont accordées pour des enfants de 
10 à 12 ans à conditions de rester dans la limite de 6 heures quotidiennes. À partir 
de 12 ans, les enfants travaillent 12 heures. 
Le registre d’ordre servant à l’inscription des livrets252 délivrés par le maire de 
Gentilly aux enfants de moins de 18 ans employés dans l’industrie du 2 août 1900 au 
22 septembre 1906253, fait état de 1053 autorisations dont 43 de moins de 13 ans et 
concerne 411 filles et 642 garçons. Nous retrouvons les mêmes types d’artisans 
qu’en 1878. Les entreprises les plus demandeuses sont les blanchisseries, les 
couturières, les teinturiers, les établissements Dagousset et Sigaut254 ainsi que la 
Compagnie de l’Urbaine255. Trois entreprises extérieures à la ville emploient aussi de 
jeunes Gentilléens : la capsulerie d’Arcueil, Salavin, le chocolatier de la rue Saint-
Jacques à Paris et la fabrique de ballons à Bicêtre. 
Il semble que la loi ait été appliquée d’abord imparfaitement puis de mieux en mieux 
mais avec une disparité liée à la taille des entreprises, mais aussi au type d’industrie 

                                                 
249 Archives municipales de Gentilly – 37 AC – Statistiques industrielles et commerciales – 1878 – 1916. 
250 Le travail des enfants – Service éducatif des Archives départementales – 1978 - 
251 A.N. – F12 4732 – Cité dans Le travail des enfants – opus cité. 
252 Comme son père, l’enfant ouvrier doit posséder un « livret » délivré par la commune de résidence, signé par le 
commissaire de police ou le maire de la commune où s’exerce la profession. Rendu obligatoire par une loi de 
1803, le livret doit être présenté à l’employeur qui y note la date d’embauche et du départ de l’ouvrier. 
253 Archives municipales de Gentilly – F56Ba à F56Bd – Documents divers – Statistiques locales – Etudes 
diverses. 
254 Dagousset : fabrique de vinaigres et moutardes transférée de Paris à Gentilly en 1854. Sigaut : fabrique de 
biscuiterie, pâtisserie sèche et pain d’épices, installée à Gentilly depuis 1845. 
255 Fabrique de pneumatiques installée au 2 rue des Noyers. 
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considéré. Il est probable que les enfants employés dans les fermes familiales de 
Fresnes ou de L’Haÿ sont moins concernés par ces améliorations. Ce sont les lois, 
dites de Jules Ferry, en 1882, rendant l’enseignement obligatoire de 6 à 13 ans 
révolus, qui contribuent à faire régresser le travail des enfants, même s’il persiste 
d’une manière plus ou moins régulière quelques années encore. 
La révolution industrielle et les phénomènes qui l’accompagnent, développement des 
chemins de fer, ouverture de gares, exode rural, urbanisation, transforment 
progressivement mais profondément la région. À côté de l’expansion des faubourgs 
et des vallées, les zones de plateau, comme celui de Longboyau, semble, dans un 
premier temps, vouées à l’immobilisme des grandes cultures (Fresnes et L’Haÿ). Au 
cours du XIXe siècle, la géographie du Val-de-Bièvre semble établir une division 
entre communautés rurales et communes urbaines, du fait de la proximité ou non de 
la capitale et des axes de communication. Pourtant, un lien unit nos sept communes 
à la fin du XIXe siècle : c’est la naissance du « phénomène de banlieue ». 
Phénomène qui va en s’accentuant au cours du XXe siècle. À elles sept, elles 
remplissent les fonctions afférentes à la banlieue qui tiennent à leur plus ou moins 
grande proximité de Paris : ceinture industrielle, banlieue maraîchère, zone de 
résidence et/ou de loisirs, déplacements pendulaires. Cette évolution fait entrer les 
villes du Val-de-Bièvre dans la nouvelle civilisation urbaine et industrielle, entraînant 
la fin du monde rural et l’apparition de la question ouvrière. Celle-ci s’affirme peu à 
peu dans la seconde moitié du XIXe siècle et la première moitié du XXe siècle pour, 
enfin, exploser durant les Trente Glorieuses. 
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VI - DU MOYEN-AGE AU XIXE

 SIECLE, LES PREMIERES ACTIVITES FAÇONNENT LE PAYSAGE  
 
 
Jusqu’à la fin du XIXe siècle, l'histoire économique de ce qui allait devenir le Val-de-
Marne est dominée par l'eau. Mais si la Seine et la Marne ont été essentielles dans 
le développement de ce territoire, la Bièvre y joua aussi son rôle et, notamment, 
dans le futur Val de Bièvre. Elle est en effet à l'origine de l'industrialisation de ses 
communes riveraines. Durant le Moyen-âge, des moulins hydrauliques s’implantent 
le long de son cours et elle suscitera plus tard le développement de diverses 
industries. Il ne faudrait cependant pas imaginer que seule la Bièvre a été 
pourvoyeuse d’emplois. L’exploitation du sous-sol puis, plus récemment, les cultures 
maraîchères ont façonné un paysage propre à notre territoire. 
 

 
Carrières à Gentilly – 1850 – Léon-Auguste Mellé – Huile sur toile – Collection de la mairie de Gentilly 

 
 
 
 
 
 
Les moulins de la Bièvre 
Un grand nombre de moulins jalonnaient le cours de la Bièvre. Dès le Moyen-âge, 
elle fait l'objet de nombreux aménagements pour réguler son cours et favoriser 
l'implantation de moulins hydrauliques. Cette période est pour nos campagnes le 
passage d’une économie frustre à une agriculture et un artisanat de qualité. Des 
inventions spectaculaires, tels que les moulins hydrauliques (entre autres) en ont fait 
une période de révolution technologique. 
L’utilisation de l’énergie fluviale se généralise. Les premiers moulins à eau avaient 
été construits vraisemblablement vers la fin du IIe siècle avant Jésus-Christ. À la fin 
du premier siècle avant notre ère, les ingénieurs romains réussissent à sextupler le 
rendement des moulins hydrauliques en construisant une roue à aube fixée sur l’axe 
horizontal d’une roue dentée, celle-ci étant reliée à une roue plus grande, elle-même 
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rattachée au fuseau porteur de la meule. Vitruve, architecte romain du Ier siècle avant 
Jésus-Christ, est le premier à décrire ce système d’engrenage qui devait jouer un 
rôle décisif dans l’industrialisation de l’Europe médiévale. 
Il existe plusieurs types de moulins hydrauliques, les uns construits sur la berge, 
d’autres amarrés en plein courant ou sous les arches d’un pont. Dans notre actuel 
Val de Bièvre, les moulins appartiennent à la première catégorie, sur les berges de la 
Bièvre. Vers la fin du IVe siècle, la découverte de l’utilisation de la force hydraulique 
pour faire tourner les meules, incite à la construction de moulins sur les petites 
rivières. Dès lors, le cours de la Bièvre reçoit ici et là de tels bâtiments. Il semblerait 
que le moulin à eau le plus ancien de notre territoire soit celui, construit au XIe siècle 
par Gilbert, « meunier du marais de l’Haÿ » qui, selon Jean-Charles Picard256, n’est 
pas « un simple paysan mais un chevalier cousin de l’abbé de Saint-Germain des 
Prés Hugues, (qui) investit dans la construction d’un moulin situé entre Cachan et 
l’Haÿ que l’abbé lui donne ensuite en fief » 
Chaque monastère, chaque seigneur dont elle traverse les terres veut avoir son 
moulin et chaque paroisse en possède au moins un. Les seigneurs féodaux les 
utilisent comme source de revenus : lorsqu’ils possèdent un moulin banal257, les 
habitants de la seigneurie sont tenus d’y moudre leur grain moyennant redevance. 
Les moulins hydrauliques deviennent vite des lieux de contact et de rencontres entre 
citadins et campagnards. Ces rassemblements, souvent importants, provoquent de 
longues files d’attente. Les prostituées circulent parmi la foule pour y recruter leur 
clientèle. Au XIIe siècle, saint Bernard, scandalisé par l’activité des filles de joie, 
menace de faire fermer les moulins. 
Qu’ils soient ou non banaux, les moulins appartiennent au seigneur qui les baille à 
cens ou à ferme. En « prenant » le moulin, le meunier s’engage à reconstruire 
l’édifice s’il est en mauvais état et à le rendre « prêt et moutant » selon un délai fixé 
dans le bail. La plupart des « preneurs » exercent un second métier comme 
marchand-meunier ou laboureur-meunier. Le cours d’eau actionnant le moulin est 
loué avec l’édifice bien que le bailleur se réserve certains droits comme celui de la 
pêche. En 1668, le seigneur de Bourg-la-Reine se plaint qu’un sergent se soit 
opposé à ce que son domestique pêche près du moulin de L’Haÿ et, un bon siècle 
plus tard, en 1774, la dame de Gentilly, duchesse de Villeroy, poursuit le meunier du 
moulin de sa seigneurie pour l’avoir troublée, en actionnant l’édifice, dans l’exercice 
de son droit de pêche258. 
La carte des chasses indique un grand nombre de moulins dans ce qui va devenir le 
Val de Bièvre. Arcueil en possède trois qui sont, à partir de Cachan, le moulin de 
Saint-Germain, appartenant à l’abbaye du même nom et dont le meunier-fermier est 
un sieur Lebeau. Le moulin de la Saussaie, propriété de Monsieur de Sigly, seigneur 
d’Arcueil est affermé à un sieur Beurrier. Le moulin de la Roche, exploité par le sieur 
de Raveneau, avoisine le territoire de Gentilly. Ce dernier porte sur certaines cartes 
le vocable de « Crève-cœur » du nom d’un seigneur d’Arcueil. Ce moulin broiera du 
grain jusqu’en 1844. 
Sur le territoire de l’ancien Gentilly, la Bièvre fait tourner deux moulins : le moulin des 
Prés, au Petit Gentilly, dans les méandres de la Glacière. Jean Anckaert259 le 
localise à l’emplacement du 98 de la rue qui porte son nom aujourd’hui. Au début du 
XVIe siècle, il appartient à Guillaume de Bonneuil, l’un des seigneurs de Gentilly. Le 

                                                 
256 Histoire du Val de Marne : un monde rural s’édifie (6e – 12e siècles) – Jean-Charles Picard page 47. 
257 Droit féodal qui s’applique le plus souvent au moulin, au pressoir et au four. 
258 S. Dupain – La Bièvre – Editions du Bastion – 1886 – 215 pages. 
259 La Bièvre parisienne – Parigramme - 2002 
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second, dit le moulin de Gentilly, est sis sur le domaine des Jésuites, à 
l’emplacement de l’actuel jardin de la Paix. Lorsque les évêques de Paris, seigneurs 
des terres de Gentilly, vendent leur fief aux Jésuites, ceux-ci l’acquièrent en plusieurs 
fois. L’acte de vente du 30 juillet 1638 fait état d’une maison seigneuriale, des terres, 
vergers, vignes, vivier ainsi que différents bâtiments tels que : « le lieu où était avant 
un jeu de paume, avec la grange et les deux pressoirs, le moulin à eau, (…) droit sur 
la rivière avec la maison et le logement du monnier, etc. 260» 
À Fresnes, selon François Bournon, « Berny, sur la Bièvre, se compose d’un moulin 
et de ses dépendances et de quelques maisons »261. Nous trouvons aux Archives 
nationales un acte notarié, daté de 1737, de Monseigneur Louis de bourbon, Comte 
de Clermont, Prince de sang, abbé comandataire de l’abbaye royale de Saint-
Germain-des-Prez à Paris, donne à bail pour 9 années, « à Nicolas Joseph 
Guillaume, laboureur, et à Jeanne Marguerite Chassaigne, sa femme, demeurant à 
Fresnes, étans ce jour à Paris à ce presens et acceptans preneur pour eux pendant 
le dit tems. C’est à sçavoir la terre et seigneurie de Fresnes, la thuillerie de Fresnes, 
le moulin de Berny, dépendantes de la manse abbatiale de ladite abbaye de Saint-
Germain (…)262. Quant à Villejuif où la Bièvre ne coule pas, le moulin Saquet et le 
moulin de Villejuif sont deux moulins à vent.  
Dans les années 1950, le bief du moulin de L’Haÿ n’est toujours pas comblé et l’eau 
arrive encore jusqu’à la chute. En revanche, la roue a disparu depuis longtemps. En 
1780, il appartient au Sieur Jean-Pierre Descamp qui, en outre, possède « le champ 
près du Moulin, longeant la Bièvre, le grand champ entre la Bièvre et la rue du Gué, 
la prairie après le moulin sur la route de Bourg-la-Reine, et face au moulin, de l’autre 
côté de la route de Bourg-la-Reine vers le vivier : la petite prairie ou marais. »263 
Aujourd’hui, il ne reste du patrimoine de la meunerie que leur nom au détour d’une 
plaque de rue. Pourtant, si l’on en croit J.-K. Huysman, la Bièvre « jouait, ça et là, sur 
son parcours, avec de petits moulins dont elle se plaisait à tourner les roues. »264  
 
 
L’activité la plus ancienne : l’exploitation du sou s-sol 
L'industrie la plus ancienne de notre région est sans nul doute l'exploitation du sous-
sol. Dès son origine, Paris exige pour son développement la mise à contribution de 
son propre sol et des gisements les plus rapprochés. Les premières carrières 
exploitées sont celles de la montagne Sainte-Geneviève et de la vallée de la Bièvre 
et ce, dès l'époque gallo-romaine. 
D'après un procès-verbal rédigé sur ordre de Colbert265, il semblerait que les 
carrières de la banlieue sud soient régulièrement exploitées depuis le XIIIe siècle : 
les premières ouvertes étant celles de Montrouge, Bagneux et Gentilly. Nous 
ignorons sur quelles bases juridiques reposent les premières exploitations, mais, en 
1465, une ordonnance du roi Louis XI, abolissant les droits sur les carrières de Paris 
et ses environs, laisse supposer qu’une taxe était prélevée auparavant. La 
suppression de cet impôt et les besoins grandissant de pierre favorisent des 

                                                 
260 Jean Lebeuf (abbé) –  Histoire du diocèse de Paris – 1774-1778 – réédité sous le titre : Histoire de la Ville et 
de tout le diocèse de Paris – T. II-IV – Paris - 1883. 
261 François Bournon – Etat des communes : Fresnes- Paris – Montevrain – 1897 – 75 pages. 
262 Archives nationales – Archives du Royaume – Section domaniale – Fresnes – S2907. 
263 Archives Nationales S.3.568 – Copie Amis de l’Ancien L’Haÿ. 
264 La Bièvre – Ferroud - 1983 
265 L’Inspection Générale des Carrières – Plaquette réalisée pour l’exposition du bicentenaire de l’I.G.C. 
organisée dans le salon d’accueil de la Mairie de Paris  en 1977 
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ouvertures anarchiques de carrières et des exploitations au-delà de toutes limites de 
sécurité. 
De la fin du XVIe siècle à la fin du XVIIIe siècle, ce sont la Capitainerie des Chasses 
de la Varenne du Louvre et le Bureau des Finances de la Généralité de Paris qui ont 
la charge du contrôle des carriers et des carrières266. Le 14 mars 1741, un arrêt du 
Conseil d’Etat du Roy établit un nouveau règlement concernant l’ouverture de 
carrières près de grands chemins267. Désormais, il est interdit d’ouvrir une carrière à 
moins de 30 toises (60 mètres environ) du bord d’une route. 
Divers accidents survenus au XVIIIe siècle à Paris, notamment le spectaculaire 
effondrement du 17 décembre 1774, rue d’Enfer, qui « renversa une partie du pavé 
et des alentours de la route d’Orléans, près de la barrière Saint-Michel268 », incitent 
les pouvoirs publics à ordonner, en 1776, une visite générale et la levée des plans de 
toute excavation. Selon M. Hericart de Thury, ancien Inspecteur Général des 
Carrières, « on acquit la certitude, ainsi que l’affirmait la tradition, que les temples, 
les palais et la plupart des voies publiques des quartiers méridionaux de Paris étaient 
près de s’abîmer dans des gouffres immenses »269. Tous ces affaissements et ces 
fontis270, ou risques de fontis, conduisent à la création de l’Inspection Générale des 
Carrières en 1777. 
En 1784, une ordonnance de police oblige les propriétaires ou locataires de carrières 
abandonnées à déclarer l’état de ces anciennes exploitations271 et à les faire 
entourer de murs ou de fossés suffisants pour éviter tout risque de danger. 
Cependant, comme par la suite plusieurs autres ordonnances sont prises dans le 
même sens, on peut douter de leur efficacité. En 1811, de nombreux fontis sont 
signalés le long des routes d’Arcueil, Gentilly et Maisons-Alfort272. Certains 
affaissements provoquent de véritables catastrophes comme à Clamart, en 1961, où 
l’effondrement d’une carrière fait 21 morts, 35 blessés et 62 sinistrés. 
Une carte de 1928273 montre que de nombreux fontis ont été remblayés sur 
l’ensemble de la commune de Villejuif mais plus particulièrement dans la partie sud, 
au-delà de la rue Carnot. En juin 1933, un fontis d’environ 3 mètres de diamètres se 
produit rue de Moscou, ancien sentier rural n°8, près de la rue Montsivry274. 
À partir du XIXe siècle, les carrières sont régies par des règlements départementaux, 
en application de l’article 82 de la loi du 21 avril 1810275. Ils comportent les 
déclarations, les règles d’exploitation, la surveillance, les contraventions, les 
dispositions générales. Le 2 avril 1881, un nouveau décret réglementant l’exploitation 
des carrières du département de la Seine remplace tous ceux qui avaient, jusqu’ici, 

                                                 
266 Petite géologie arcueillaise – Histoire des carriers et des carrières à Arcueil – Service municipale d’Arcueil et 
service des Affaires Culturelles – Guide d’exposition – 2001. 
267 Archives Départementales – E Dépôt Arcueil 201 – Dossier déposé à titre révocable - Copie aux Archhives 
municipales d’Arcueil.  
268 L’Inspection Générale des Carrières – Plaquette réalisée à l’occasion du bicentenaire de l’Inspection Générale 
des Carrières – 1977. 
269 Idem. 
270 Le fontis est l’accident le plus fréquent provenant de la dégradation des carrières. Il résulte d’une rupture 
locale du ciel. Par cette ouverture, les couches supérieures du terrain s’éboulent dans la carrière. Il se forme alors 
un vide en forme de cloche qui remonte petit à petit à la surface. Le diamètre d’un fontis varie d’1 à 30 mètres. 
D’autres types d’accidents peuvent se rencontrer : affaissement généralisé du ciel, rupture de piliers, 
basculement de piliers, créant des excavations, fissures ou affaissements. 
271 L’Inspection Générale des Carrières – opus cité 
272 Archives municipales de Gentilly - Mines et carrières – Carton 226. 
273 Carte établie sous la direction de M. Loiret, ingénieur, Chef des Mines, avec la collaboration de M. Duges, 
ingénieur des Mines. Archives municipales de Villejuif – VT346BT2 – Documents sur les carrières de Villejuif et 
leur exploitation – 1884-1985 
274 Archives municipales de Villejuif - Idem 
275 Petite géologie arcueillaise – opus cité 
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été appliqués dans le département avec, notamment, une déclaration obligatoire à la 
mairie du lieu d’exploitation. Entre 1882 et 1922, le registre des déclarations de la 
mairie d’Arcueil enregistre 60 déclarations d’exploitation276. Le XIXe siècle se termine 
avec un énième décret qui, en février 1892, précise les nouvelles obligations 
auxquelles sont astreints les carriers277. Aujourd’hui, les carrières sont soumises au 
régime des installations classées, pour la protection de l’environnement, et à ceux du 
Code minier278 et du Code du travail, pour la police, la protection des personnes et 
des biens, la sécurité et l’hygiène. 
Ce sont les facteurs géologiques qui déterminent l’implantation des carrières de 
gypse et d’argile. L’enquête sur l'exploitation du sol et du sous-sol de la banlieue sud 
réalisée au XVIIIe siècle par le Sieur Olivier279 révèle les différents types de pierres 
extraites à cette période. Les pierres à bâtir et les argiles sont les plus nombreuses. 
Les carrières d'argile plastique se trouvent à proximité du lit de la Bièvre et, plus 
particulièrement, à Gentilly, Fresnes, Ivry, Arcueil et Cachan. À Villejuif, où la Bièvre 
est absente, le sous-sol est composé de plusieurs couches, limons et alluvions sur le 
haut du plateau et aux Sorrières, dans le bas Villejuif. Dans ses Mémoires, le Sieur 
Olivier décrit ainsi la commune280 : « Il y a tout auprès de cet endroit quelques 
plâtrières qui fournissent un plâtre dont la qualité est inférieure. Il est moins blanc 
que celui qu’on retire des autres plâtrières des environs de Paris. Cependant, 
lorsqu’il est employé, il acquiert, dit-on, beaucoup de dureté et il peut servir 
avantageusement pour les ouvrages où il ne faut pas que de la solidité. Ces 
plâtrières ne sont point ouvertes, on y descend par une ouverture conforme du puits. 
La plâtrière a la profondeur de soixante et dix pieds et le banc exploité à environ 12 
ou 15 pieds d’épaisseur. Il est divisé en plusieurs couches horizontales dont chacune 
a depuis 8 à 10 lignes jusqu’à 2 ou 3 pieds. (Les plâtrières) sont au nombre de dix et 
elles ont toutes reçu par les ouvriers un nom différent. » Viennent ensuite des 
couches de sables, de grès, de marnes, de gypse, de calcaire et, enfin, d’argile. 
À la veille de la Révolution, la pierre la plus communément extraite à Gentilly est 
l’argile : « On y retire des argiles de différentes qualités : une argile bleue qui sert 
pour les ouvrages de poterie, une argile grise dont on fait de la faïence et une argile 
rougeâtre qu’on emploie pour la fabrication de l’eau-forte »281. Cette terre argileuse 
étant vulgairement appelée « terre glaise », les exploitations prennent naturellement 
le nom de « glaisières ». Veyssière282 décrit ainsi l’extraction de l’argile plastique à 
Arcueil et à Cachan : « Le travail des glaisières est très pénible : les galeries sont 
parfois inondées par les eaux d’infiltration et l’air arrive difficilement. C’est pour lutter 
contre cet inconvénient qu’on installait des poêles afin de créer des courants d’air 
chaud qui asséchaient les galeries. De ce fait, on a pu écrire que les ouvriers 
glaisiers avaient le choix entre différents genres de morts : la noyade, l’asphyxie ou 
la cuisson. » 

                                                 
276 Idem 
277 Marvy J. et Vachat J.-C. – Les anciennes carrières de la Région parisienne : problèmes posés aux 
constructeurs et solutions – Inspection Générale des Carrières - Document interne – 1975. 
278 Le Code minier a été créé par décret le 16 août 1956 et modifié depuis par un certain nombre de textes 
législatifs et réglementaires dont les dernières lois de janvier 1993 relatives aux carrières et de juillet 1994 
modifiant certaines dispositions du Code minier et du Code du travail. (Cf. Petite géologie arcueillaise) 
279 Mémoires du Sieur Olivier – 1786 – 1787 – Manuscrit AD 94 – 1Mi 1136 
280 Archives municipales de Villejuif – VT555BT23 
281 Idem. 
282 Veyssière L ;-L ; Un village et un hameau du Hurepoix : Arcueil et Cachan, essai de monographie – Les Amis 
du vieil Arcueil – 1947 -  
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Sur le plateau de Bicêtre, les exploitations semblent plus récentes que dans le reste 
de Gentilly et sont plutôt des extractions de pierres à bâtir. Un plan de 1868283 
montre que les plus importantes carrières de Bicêtre (qui n’est pas encore le 
Kremlin-Bicêtre mais encore Gentilly) sont situées rue du Pont-Neuf, à 
l’emplacement approximatif de l’actuelle limite d’avec Gentilly, à la hauteur du 
boulevard périphérique, rue des Barons (actuelle Elisée Reclus), le long de la rue 
Gabriel-Péri et le long de la route de Fontainebleau, entre la rue Eugène-Thomas et 
la rue de la Convention. 
Comme pour Gentilly, l’exploitation des carrières est probablement la plus ancienne 
industrie de la vallée d’Arcueil. Une importante carrière de pierre à bâtir, dont le 
propriétaire était un certain Monsieur Lavenant et que l’on peut voir reproduite sur 
des cartes postales anciennes, se trouvait aux Hautes Bornes.  
Fresnes possède également des activités d’extraction. Dans sa partie haute, derrière 
la prison, se trouvent les carrières de terre argileuse tandis que l’argile gris-vert est 
extraite de la partie moyenne et à proximité du village, à la Croix et à l’emplacement 
du jeu de boules, rue Auguste Daix. Le Sieur Olivier signale dans ses Mémoires la 
présence de carrières dans le Bas-Villejuif tandis que le sous-sol de L’Haÿ semble 
demeurer vierge de toute exploitation. Seule une plâtrière est signalée à proximité du 
hameau de Larue dont la production, à la veille de la Révolution, est pratiquement 
interrompue car son exploitation devient trop coûteuse en raison de nombreuses 
infiltrations d’eau. 
Les carrières sont le plus souvent exploitées sans aucune mesure de prudence et 
peuvent provoquer des fissures, voire des effondrements de bâtiments ou de terrain. 
Dans l’article 18 de leur cahier de doléances, les Gentilléens demandent une 
meilleure réglementation de l’ouverture de nouvelles carrières : « Toutes ces 
carrières sont autant de gouffres qui font craindre avec raison d’être enterré tout 
vivant, comme l’ont été, il y a plusieurs années, tant de malheureux à Ménilmontant, 
et, tout récemment, des ouvriers dans une carrière de Gentilly. »  
Les carrières de pierre à bâtir, disséminées sur toutes les communes de l'actuelle 
communauté d'agglomération, se repèrent par leurs roues de carriers de 8 à 9 
mètres de diamètre, qui émaillent le paysage de leurs silhouettes inquiétantes. Ces 
roues employées à hisser les blocs de pierre hors de la carrière, sont actionnées par 
un ou deux ouvriers qui la font tourner en escaladant les barreaux, comme un 
écureuil dans sa cage. Ces roues sont abandonnées vers 1880 au profit d’un 
système de treuil et de manège menés par un cheval à qui l’on bande les yeux. Elles 
ont inspiré de nombreux artistes qui se sont plu à les peindre ou les décrire. Albert 
Maugarny donne une description pittoresque de ce qu’il appelle des « roues à 
écureuil » : « Quelquefois, au loin, entre les frondaisons des vieux ormes des 
chemins et la forêt dénudée du bois, des roues  gigantesques se détachent sur 
l’horizon – de ces grandes roues dont il ne reste que le souvenir puisqu’elles ont été 
remplacées par des manèges à engrenages de fer, mis en mouvement par un cheval 
– l’observateur surpris et intrigué apercevait des êtres qui, d’une marche inlassable, 
grimpaient après le chêne de ces roues et ressemblaient à des écureuils de grandes 
tailles s’acharnant à gravir les barreaux d’une vaste cage fuyant sous leur poids. En 
approchant, on reconnaissait des hommes, les carriers qui, haletant, montaient la 
pierre, en même temps que, grinçant et plaintif, on entendait le bruit produit par la 
rotation du treuil sur les coussinets insuffisamment graissés.284 » 

                                                 
283 Plan dressé en 1854 et révisé en 1868 par Lefèvre, géomètre à Villejuif. Service urbanisme du Kremlin-
Bicêtre. 
284 Albert Maugarny – La banlieue sud de Paris – Le Puy en Velay – 1936. 



94 
 

Nous connaissons assez mal les carriers car, pendant très longtemps, ils ne 
constituent pas un corps de métier distinct et sont rattachés aux tailleurs de pierres. 
Les premiers actes sur les carrières de l’actuel département du Val-de-Marne 
remontent au XVIe siècle et concernent soit des contrats de livraison, soit des baux 
de location ou des actes de vente, soit encore des legs. Les documents les plus 
anciens concernent Arcueil et Gentilly comme en témoignent ces trois extraits 
d’actes : en décembre 1543, une « vente par Hilaire Farre et Gillet Farre, carriers à 
Arcueil, à Jacques Breteau, voiturier par terre à Saint-Marcel, de « toute et telle 
quantité tant de moeslons que pierres, soit carreaux doubles, carreaux sengles, que 
pierre au pied quartiers et liaiz » qu’ils pourront tirer de ce jour à la Saint-André d’une 
carrière sise au terroir de Saint-Jean de Latran, lieudit Chassegay, appartenant à 
Gilles Penseron.285 » En novembre 1545, « Jeanne Tessier, veuve de Jean Mynot, 
marchand plâtrier à Gentilly, fit donation à Jean et Jacques Mynot, ses petits-enfants, 
d’une maison (…), d’une vigne et carrière à plâtre au terroir de Gentilly. 286  » Le 
troisième, daté d’août 1547, stipule qu’un marché « est conclu entre Pierre de 
Saintes, carrier à Gentilly, et Hardoin Corrivault, maçon bourgeois de Paris, pour la 
fourniture de 500 pieds de pierre de lais287 à extraire d’une propriété de carrier sise à 
Gentilly, près du château de Bicêtre, et à livrer sur la friche288 pour un chantier rue 
des Bernardins en l’hôtel du duc de Bar·. » 
Le métier de la pierre est très hiérarchisé. Les marchands-carriers, propriétaires 
d’une ou plusieurs exploitations, se chargent, à l’aide d’équipes spécialisées, 
d’extraire la pierre et de l’apporter sur la forme289 où elle est prise en charge par les 
acheteurs ou par des entreprises de transport travaillant pour ces derniers. Les 
carriers-tailleurs de pierre ajoutent à leur qualité de producteurs de pierre brute, celle 
d’industriels faisant subir aux matériaux extraits les transformations nécessaires pour 
assurer directement les commandes de la clientèle. 
L’importance des commandes, leur délai, la saison – les pierres dures ne sont 
exploitées qu’en été alors que la pierre sèche est traitée en toutes saisons – est 
l’occasion pour ceux qui possèdent plusieurs carrières de vendre tel échantillon 
plutôt que tel autre, provoquant parfois l’abandon provisoire d’un ou de plusieurs 
ateliers d’une même carrière. Ce mode de fonctionnement se répercute sur l’emploi 
et les ouvriers carriers, déjà faiblement rémunérés, doivent quelquefois supporter de 
nombreux mois de chômage. En 1863, un livre de paie indique 3,75F de salaire 
journalier pour un soucheveur dont la journée de travail est de 12 heures. Les 
ouvriers carriers sont payés à la tâche, 2F50 le mètre cube et ne peuvent rarement 
excéder 3F par jour. Arrivée au quai Henri IV à Paris, la pierre vaut de 10 à 14F le 
mètre cube. Le tailleur de pierre est payé 5,50F. À la même date, un maçon gagne 
5,25F et un couvreur 6F290. À la même époque, le pain de quatre livres coûte 0,75 F, 
le demi-litre de vin ordinaire 0,40F et le beurre plus de 2F le kilo.  
Le personnel comprend pour chaque atelier un soucheveur et deux ou trois carriers 
proprement dits. Souchever, c’est creuser en dessous. Le soucheveur, payé à la 
tâche, doit séparer les pierres dures des lits inférieurs et ménager un four 
                                                 
285 E. Coyecque – Recueil d’actes notariés de l’histoire de Paris et ses environs au XVIe siècle – 1924 – cité par 
Jacques Varin – Mémoires d’Arcueil – Opus cité. 
286 Extrait de : André Desguine – L’extraction de la pierre dans la vallée de la Bièvre au niveau de Cachan, 
Arcueil et Gentilly – Etude historique – Bibliothèque de l’Ecole des Travaux Publics – Cachan – 1976. 
287 Equivalent de pierre de taille. Le laye (ou laie) est le marteau à main du tailleur de pierre. 
288 Friche : terrain situé devant le chantier où sont entreposés les matériaux de construction. 
289 Forme : sorte de quai de chargement, plus ou moins rectangulaire, constitué de gros blocs superposés sur 
une hauteur d’environ 1,20 mètre, permettant de mettre à quai les véhicules de transport. 
290 Renseignements donnés par Edmond et Louis Bouchery – Caen Boutoux Trouvat Sarty Crevel, la pierre de 
Clamart – Société des Amis de Clamart – Société des Amis de Meudon-Bellevue – 1970. 
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provisoire291. Pour cela, il utilise de longues aiguilles de fer dont les dimensions 
varient de 1,25 mètre à 4,25 mètres, des louchets, sortes de bêches étroites et 
longues, et des tires-terres dotés de longs manches. Au début de l’exploitation des 
carrières, les ouvriers s’éclairent à l’aide de chandelles de 15 cm de long. Puis, 
l’éclairage est assuré par des lampes à carbure suspendues à un crochet. Il 
appartient à l’arpète292 de surveiller le bon fonctionnement des lampes dont la durée 
n’excède pas 4 à 5 heures. 
L’activité de la construction parisienne et la reconstruction haussmannienne, tout au 
long du XIXe siècle, accroissent considérablement le besoin de pierre et l’extraction 
devient une industrie importante. À Gentilly, en 1880, six carrières emploient 
cinquante-six personnes. En 1890, quatre-vingt-treize Gentilléens travaillent dans les 
carrières de la ville ou des alentours293. De plus, les exploitants carriers emploient de 
nombreux ouvriers étrangers tels que des Italiens (des Piémontais), des Autrichiens 
(Tyroliens), habitués au dur travail de la pierre, ou des Belges.  
Contrairement aux autres populations ouvrières, les carriers forment une population 
relativement fixe. À cette époque, aucun moyen rapide de communication n’existe et 
les ouvriers habitent dans la commune même ou la proximité immédiate. Ils logent à 
10, 15 ou 20 dans des baraques, de misérables huttes, appartenant à des logeurs-
cantiniers. L’été, ils campent dans les forêts ou la campagne voisines. Certains 
exploitants de carrières sont également propriétaires d’un commerce de marchand 
de vin-restaurateur et logeur. Le charretier a un statut à part en ce sens qu’il est logé 
sur le chantier même, le plus souvent au-dessus de l’écurie294. À Arcueil, où 
l’exploitation s’effectue aussi bien à ciel ouvert, par couches étagées « en manière 
de cirque à gradins », qu’en galeries souterraines, « une soixantaine d’ouvriers 
extrayaient annuellement 40 000 mètres cubes d’argiles des glaisières souterraines 
ou découvertes situées principalement dans le voisinage d’Arcueil », rapporte Louis 
Veyssière. En 1900, sept carrières de pierre à bâtir, dans lesquelles travaillent 31 
ouvriers arcueillais, sont encore en exploitation. Neuf autres, dont on extrait des 
marnes et des argiles, emploient 60 ouvriers. Les trois dernières exploitées 
cesseront leur activité au moment de la Seconde Guerre mondiale. L’arrivée du XXe 
siècle marque le déclin des petites exploitations familiales qui ont de plus en plus de 
difficultés à répondre aux commandes. Certains s’associent pour résister tandis que 
les grandes carrières à ciel ouvert sont progressivement reprises par les briquetiers 
qui se regroupent afin de les exploiter à leur propre compte. Le plus souvent, c’est la 
rudesse du travail qui accable les petits exploitants. 
Des journées de 12 heures, un ciel de galerie plafonnant à 1,20 ou 1,50 mètre, 
obligeant à  travailler courbé ou à genoux sur des nattes grossières en paille tressée, 
un air raréfié, une humidité constante sont le lot quotidien de ce travail de force qui 
marque physiquement les hommes à jamais. Les accidents professionnels sont 
nombreux et, paradoxalement, plus élevés en pourcentage dans les carrières à ciel 
ouvert que dans les galeries : la discipline est mieux acceptée au fond. 
Ces accidents, souvent provoqués par des chutes de pierres, proviennent aussi de la 
rupture de barreaux d’échelle. En 1812, un enfant de 15 ans est tué de cette façon à 
Gentilly et un ouvrier ayant manqué un échelon se tue à Arcueil en 1841. Les risques 
d’asphyxie sont élevés car les nombreux puisards et fosses d’aisances qui 
recueillent les eaux usées se déversent parfois dans les carrières. Enfin, il arrive que 

                                                 
291 Four : partie haute d’un front de taille par où les carriers commencent l’exploitation. 
292 L’apprenti. 
293 Archives communales de Gentilly. Carton 226. 
294 Edmond et Louis Bouchery – Opus cité. 
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la corde du treuil chargé de remonter les pierres casse comme en témoigne cet 
accident survenu dans une plâtrière de Villejuif en 1819. Dans le département de la 
Seine (sauf Paris) vingt-quatre ouvriers ont été tués et trente-six autres blessés, de 
1811 à 1873. Le 13 janvier 1883, un éboulement a lieu dans la carrière à ciel ouvert 
de Monsieur Lasalzède, à Gentilly295. Deux ouvriers sont touchés : l’un est tué, 
l’autre grièvement blessé. L’accident est attribué à un cas de force majeure (sans 
aucune autre précision) et non à une négligence de sécurité alors que, pourtant, les 
amendes pour non-respect de la sécurité font cortège en cette fin de siècle. 
 
 
 
Alexandre Dumas  : Les Mille et un fantômes – Extrait 
« Le 1er septembre 1831. 
« La plaine qui se développe à l’entrée du Petit Montrouge est étrange d’aspect. Au milieu des prairies 
artificielles, des champs de carottes et des plates-bandes de betteraves, s’élèvent des espèces de 
forts carrés en pierres blanches que domine une roue dentée pareille à un squelette de feu d’artifice 
éteint. Cette roue porte à sa circonférence des traverses de bois sur lesquelles un homme appuie 
alternativement l’un et l’autre pied. Ce travail d’écureuil, qui donne au travailleur un grand mouvement 
apparent sans qu’il change de place en réalité, a pour but d’enrouler autour d’un moyeu une corde 
qui, en s’enroulant, amène à la surface du sol une pierre taillée au fond de la carrière et qui vient voir 
lentement le jour. (…) Le soir venu, l’homme a fait dix lieues sans changer de place. 
« C’est le soir, surtout, c’est-à-dire à l’heure où je traversais la plaine qui sépare le Grand et le Petit 
Montrouge, que le paysage, grâce à ce nombre infini de roues mouvantes qui se détachent en vigueur 
sur le couchant enflammé prend un aspect fantastique. On dirait une de ces gravures de Goya où, 
dans la demi-teinte, des arracheurs de dents font la chasse aux pendus. Vers 7 heures, les roues 
s’arrêtent : la journée est finie. » 

 
Les ouvriers de la pierre sont souvent sur le devant de la scène des grands 
événements sociaux ou politiques de la capitale. D’après Albert Maugarny296, si une 
émeute survient à Paris, ils partent immédiatement, abandonnant là pics, crics ou 
pinces : « Lorsque les habitants de la rue Saint-Jacques et de la rue d’Enfer voyaient 
les carriers se diriger vers le centre de Paris, ils s’écriaient : « Voilà les carriers qui 
descendent, ça va chauffer » et vite, les bons boutiquiers de fermer les volets, de 
mettre les barres de fer aux fermetures de leur boutique et de verrouiller leur porte. » 
Sous l’Ancien régime déjà, les riverains se plaignent que les carrières servent de 
repaires aux brigands et aux bandits. Des contrebandiers n’hésitent pas à utiliser ces 
chemins souterrains pour passer en fraude sous le mur des Fermiers généraux et ne 
pas payer l’octroi. Les carriers ont pris part à la Révolution et se sont faits 
particulièrement remarquer en juin 1790 quand une mutinerie les rassemble au 
Champ de Mars. La Révolution et le début du XIXe siècle y voient passer de 
nombreux proscrits et conspirateurs. La dernière mention importante d’un carrier est 
celle de Pierre Victor Madelein, condamné à la déportation pour avoir pris part avec 
ses compagnons de Gentilly aux combats qui eurent lieu en juin 1848 à la carrière de 
la Santé, dans le XIIe arrondissement. Pendant le siège de Paris, en 1870, les 
entrées des carrières doivent être gardées car les Prussiens les utilisent pour 
surprendre la Garde nationale. Les Communards s’en servent aussi à des fins 
stratégiques. Le premier maire de gauche de Gentilly, Charles Calmus, un guesdiste 
élu en 1906, est un ouvrier carrier. Pendant la Première Guerre mondiale, des abris 
publics sont aménagés dans d’anciennes carrières comme à Gentilly où, en 1918, le 
maire, Auguste Gratien, prend l’initiative de la construction d’abris en utilisant 

                                                 
295 Archives municipales de Gentilly – Mines et carrières – Carton 226 
296 Opus cité. 
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d’anciennes carrières. La municipalité obtient de sa propriétaire la libre disposition 
d’un terrain situé ruelle aux Blancs (actuelle rue de la Paix) sous lequel se trouve des 
galeries et un puits d’accès. Selon les plans du service des Carrières, plusieurs 
galeries peuvent effectivement être mises en communication à condition de 
supprimer certains obstacles297. Enfin, durant la Seconde Guerre mondiale, les 
carrières situées sous l’Ecole des Travaux Publics de Cachan, ont abrité des armes 
et des Résistants. 
Le mystère des profondeurs des carrières a éveillé l’imagination des romanciers et a 
largement été utilisé dans la littérature comme en témoignent Eugène Sue dans Le 
Juif Errant, Alexandre Dumas et ses Mille et un fantômes et Hector Malot avec 
Romain Kalbris ou encore Sans Famille.  
C’est à Villejuif que l’industrie extractive a perduré le plus tardivement. Les dernières 
demandes avec autorisations datent des années 1950. Ainsi, celle accordée à 
Monsieur Gendre pour l’exploitation d’une carrière de sable à ciel ouvert, au lieu dit 
les Hautes Bruyères, en 1954298. En 1966, la Société SOCEA exploite encore une 
carrière de sable, route d’Arcueil, à Villejuif299. Aujourd’hui, les carrières sillonnent 
toujours le sous-sol de nos villes et leur présence pose de sérieux problèmes en 
matière d’urbanisme. La moindre construction nécessite une consolidation 
rigoureuse, augmentant d’autant le coût des opérations. 
 
 
Tuileries, briqueteries et champignonnières : appor t économique et évolution 
des carrières 
Les nombreuses carrières de plâtre ouvertes dans la région contribuent à 
l’installation de briqueteries. Rappelons que le plâtre est fait à partir du gypse et que 
les briques sont le résultat d’un mélange de glaise, elle-même constituée de terres 
argileuses. L’argile plastique est employée pour fabriquer la poterie vernissée de 
ménage, les pots à fleurs, les objets d’art. Vers 1860, on la mélange aux sables de 
Châtillon et de Villejuif extraits aux Hautes-Bruyères. Elle sert alors à fabriquer des 
briques réfractaires, dites de Vaugirard, les poteries du bâtiment, des tuiles, etc. Les 
nombreuses carrières de sable d’Arcueil-Cachan alimentent les industries de la 
briqueterie et de la tuilerie à Ivry, Choisy et Fresnes. À Arcueil, une première 
briqueterie s’installe entre la route de Villejuif, la rue du Moulin de la Roche et la 
propriété des Irlandais, vers 1860. Elle utilise l’argile qui se trouve à cet endroit 
même. En 1891, la société Neveu, Boinet, Chauvot et Cie exploite une glaisière à 
ciel ouvert au lieu-dit Sous les Prés. Puis viennent les ouvertures de différentes 
glaisières comme celles de la rue du Moulin de la Roche, au lieudit Le Ricardo, ou 
encore chemin d’Arcueil à Gentilly. L’une de ces glaisières reste dans les mémoires 
des Arcueillais, la « Carrière de la Blonde », ouverte en 1895, et ainsi nommée car 
sa propriétaire Mademoiselle Schmauch était blonde. En 1896, le propriétaire d’une 
carrière de glaise située dans un terrain, rue du Moulin de la Roche, en bordure de la 
route départementale n°64, demande l’autorisation d’installer une voie ferrée 
provisoire, de type Decauville300, « au travers de ladite route et de la Bièvre afin de 

                                                 
297 Archives municipales de Gentilly -  Carton 97BB2. 
298 Archives municipales de Villejuif – VT346BT2 
299 Idem 
300 Chemin de fer imaginé par l’industriel du même nom (1846-1922) et constitué par une voie portative de faible 
largeur. Les rails, rivés sur des traverses métalliques, rendent la voie facilement démontable et transportable par 
tronçons droits ou courbes. 
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transporter en décharge les terres provenant de cette carrière ». Cette demande est 
acceptée sous réserve de certaines conditions301. 
À l’Haÿ, quelques briqueteries et plâtrières sont mentionnées de part et d’autre de la 
rue de Chevilly, bien que certaines sources les situent plutôt sur le territoire de 
Chevilly302, comme les briqueteries Bohy et Lafontaine installées à l’est du chemin de 
Fresnes303, de 1907 à 1956. Sur L’Haÿ même, dans le quartier du Jardin Parisien, se 
trouvent les briqueteries Buat, Mouvier et Lepage. Selon les Amis du Vieux L’Haÿ304, 
le four n°1, Mouvier et Lepage, situé près de l’ancien stade (actuellement le côté 
ouest du marché Locarno jusqu’à la résidence Tabanou) et le four n°2, celui de 
Lepage (situé approximativement au pied de l’actuelle tour de l’allée des Violettes), 
appartiennent à la Grande Briqueterie de L’Haÿ qui se trouve à l’emplacement de 
l’autoroute. Le bureau de la briqueterie Buat est encore visible au 15 rue Denis 
Papin. En 1927, un regroupement de plusieurs briqueteries305 de la région crée La 
Brique de la Banlieue Sud, dont est absente la briqueterie Lepage. 
Le travail des ouvriers y est très pénible et la vie précaire. André Vlaminck, fils et 
petit-fils de briquetier, témoigne dans le bulletin des Amis du Vieux L’Haÿ306 : «  
Après la Grande guerre de 14-18, ce sont des émigrés italiens de la région de Frioul 
et des Belges qui sont arrivés. Mon grand-père vient de la région flamande, ses cinq 
enfants ont travaillé dans les briqueteries à confectionner de la brique pleine à la 
presse à balancier et ensuite aux presses électromécaniques. Vers l’âge de 12 ans, 
il entreposait les briques fraîches à sécher. L’hiver, ils ne pouvaient pas travailler à la 
presse car la terre était gelée ; ils étaient donc au défournement des briques cuites 
dans les fours. Pendant ce temps, certains, surtout les femmes et les jeunes enfants 
qui ne pouvaient pas être employés partaient faire les campagnes de betteraves. (…) 
Le personnel de la briqueterie Lepage était composé d’Italiens et de Français 
jusqu’en 1952, puis de nombreux Algériens les ont remplacés. Les célibataires 
étaient regroupés et logés dans une écurie et dormaient sur des paillasses à même 
le sol –Je parle d’une écurie car il y avait une ferme qui fonctionnait encore après la 
guerre de 1940, exploitant les terres de la plaine de L’Haÿ en blé ou maïs et un 
élevage d’animaux : cochons, vaches et chevaux, sur le site de la briqueterie. 
Quelques habitations étaient réservées aux familles ; d’autres s’étaient construit des 
cabanes formant un petit bidonville qui sera détruit dans les années 60. Ce sont eux 
qui faisaient le travail le plus pénible : extraction de la terre à brique307 à la pioche et 
chargement à la pelle dans le camion qui assurait le transport à l’usine de fabrication. 
Les enfants nés en France de cette émigration travaillant dans les briqueteries 
étaient pauvres et vivaient souvent dans des habitations précaires, sans eau 
courante, ni waters, ni lavabos. Ils achetaient très souvent la nourriture à crédit pour 
nourrir leurs familles et certains commerçants du marché leur offraient quelques 
nourritures invendues, mais sans discrimination notoire en ce qui concerne ma 
famille. » 

                                                 
301 Archives municipales d’Arcueil – 01.218 – Chemise 2. 
302 Cf. Jean-François Saint Gaudens - La commune de L’Haÿ-les-Roses et les lotissements pendant l’entre-deux-
guerres – Mémoire de maîtrise sous la direction d’Annie Fourcaut – Paris 1 – 1998-1999 
303 Selon les limites actuelles, Lafontaine se trouve sur l’Haÿ et Bohy sur Chevilly. 
304 N°31 de juin 2010 – page 13 
305 Georges Bonamy de Bagneux, Jules Bohy de Chevilly-Larue, Madame Veuve De Backer-Boone de Bagneux 
et Villacoublay, Madame Veuve Arsène Lafontaine de Chevilly-Larue et L’Haÿ-les-Roses, Edmond et Irma 
Lafontaine (frère et sœur) de Clamart – Source : Amis du Vieux L’Haÿ – n°3 de juin 2010 
306 Opus cité 
307 Limon argilo-sableux (loess) 
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Madame Plomdeur, née Croatto, se souvient du travail des hommes aux briqueteries 
Mouvier308 : « Les journées étaient fort longues : debout dès 4 heures pour terminer 
vers 19 heures. Les conditions étaient difficiles : à genoux, les ouvriers creusaient et 
remplissaient les tombereaux tirés ensuite par les chevaux. (…) Le personnel logeait 
sur place dans des locaux loués par l’employeur appelés « la briquante ». » 
Au Kremlin-Bicêtre, la briqueterie dite de Gentilly, en fait la Briqueterie Richard, 
située à l’angle de l’avenue de Bicêtre et de la route de Fontainebleau, fonctionne 
dès 1850. Sa production annuelle s’élève à 2 400 000 briques, pleines ou creuses, et 
à environ 50 000 poteries. Les matières premières qu’elle utilise sont le sable des 
Hautes-Bruyères de Villejuif, la glaise d’Arcueil et le poussier de coke de la 
Compagnie de Gaz de Paris. Ses clients sont des entrepreneurs de maçonnerie de 
la région parisienne qu’elle livre grâce à sept voitures et cinq chevaux. Cette 
briqueterie a fabriqué des briques de Vaugirard jusqu’à la fin des années 1980. 
De nos sept villes du Val-de-Bièvre, Villejuif est la mieux pourvue en briqueteries du 
fait de la présence importante de plâtre dans son sous-sol. Les briqueteries les plus 
importantes de Villejuif sont la briqueterie Le Chatellier, rue de Montsivry (actuelle 
rue Ambroise Croizat), la briqueterie de la famille Soutan, (vers 1862-1865), d’abord 
installée 105 rue de Paris, puis sur plusieurs terrains rue des Petits Jardins, rue de la 
Pompe (actuelle rue Henri-Barbusse) et rue des Verbeuses (rue de la Liberté), enfin, 
la briqueterie de Gournay. Cette dernière fournissait trois types de briques : la brique 
de Vaugirard, dite aussi de Gournay, très résistante et utilisée en gros œuvre ou 
pour le parement, les briques creuses, les hourdis309, enfin les poteries. D’autres 
briqueteries, comme les établissements Boinet produisaient, outre des briques 
creuses de tous modèles, des briques spéciales nécessaires à la construction des 
cheminées ou des fours à cuire les briques310. Il existe à Villejuif, 2 briqueteries en 
1858, 4 en 1865 et 17 en 1891311. 
À Fresnes, dès avant la Révolution, une tuilerie utilise l’argile gris-vert que l’on trouve 
près du village, pour fabriquer des carreaux de sol de formes différentes : carrés, 
rectangulaires, hexagonaux. Un bail de location daté du 15 novembre 1681, passant 
de M. Pellisson, pour la manse abbatiale de Saint-Germain-des-Prés, à Jean 
Guittard, atteste de sa présence312. Le prenant devra faire face aux « grosses 
réparations qu’il lui conviendra de faire » (…) « une thuilerie avec la maison, jardin, 
(…) affectés à ladite thuilerie dans lesquels le dit prenant pouvoir y prendre la glaise 
en telle quantité qu’il pourra employer »313. Cette tuilerie utilise du bois venant de la 
forêt de Sénart pour la cuisson de ses carreaux. Celle, ouverte en 1857 rue de la 
Faisanderie, utilise la glaise extraite des carrières situées derrière la prison actuelle. 
Des wagonnets chargés à la carrière, la transportent jusqu’à la tuilerie après avoir 
traversé la RN 186314. Ce type de transport n’est pas exceptionnel. Nous avons vu 
qu’un même type d’autorisation avait été donnée à Arcueil. Un autre propriétaire 
fresnois ayant ouvert une exploitation en 1855 au Petit Fresnes demande, lui aussi, 
en 1876, de pouvoir installer un petit chemin de fer afin de traverser la route 
nationale n°186. Cela lui est accordé sous certaines conditions. Mais, suite à 
                                                 
308 Amis du Vieux L’Haÿ – opus cité 
309 Maçonnerie légère garnissant un colombage. 
310 Cf. Du Moyen-âge à nos jours, une histoire des quartiers nord de Villejuif – Service des archives communales 
de Villejuif – sd. 
311 Histoires de briques à Villejuif – Jeannine Okolodkoff-Soutan – Mémoire de recherche – 1995-2000. 
312 Il s’agit de la même tuilerie que celle que nous trouvons au siècle suivant, en 1737, et dans lequel il est aussi 
question du Moulin de Berny – Voir chapitre précédent sur les moulins. 
313 Archives nationales – Fresnes – S2895. 
314 Mémoire en Images : Fresnes – Les Amis de l’Ecomusée de Fresnes – Editions Alan Sutton – 2004 – 128 
pages. 
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diverses pétitions, il résulte en 1883, que « cette voie ferrée présente des 
inconvénients au point de vue de la sécurité publique et de la circulation de ladite 
route ». Il lui est donc demandé de supprimer cette voie ferrée et de rétablir la 
chaussée en son état primitif315. La glaise de Fresnes a aussi été utilisée 
massivement par la faïencerie de Choisy-le-Roi qui fabriquait les célèbres petits 
carreaux blancs en faïence ornant les stations du métro parisien. La dernière tuilerie 
de Fresnes a fonctionné jusqu’en 1937, date à laquelle elle a été ravagée par un 
incendie et dont la haute cheminée demeure dans le souvenir des anciens. La 
fabrique de tuiles est totalement démolie en 1967 et remplacée par un centre 
commercial. Enfin, à Tourvoie se trouvait une fabrique de ciment qui employait une 
dizaine d’ouvriers. Fresnes conserve le souvenir de ces implantations grâce à la 
toponymie des rues avec l’allée des Glaises et le sentier des Glaises. Par ailleurs, un 
ramoneur en terre cuite qui se trouvait sur le faîtage de la maison des propriétaires 
de la tuilerie est entré dans les collections de l’écomusée. 
Les carrières, épuisées et fermées, provoquent le déclin des tuileries et des 
briqueteries. Mais les galeries vidées de leurs carriers ne sont pas abandonnées 
pour autant et les cavités sont réutilisées, voire détournées de leur usage d’origine. 
Dès 1786, à la suite de la suppression du cimetière des Innocents, les ossements 
provenant de ce lieu, puis ceux des autres cimetières parisiens désaffectés, sont 
entreposés dans les immenses carrières de la Plaine de la Tombe Issoire, dites 
aussi carrières de Montrouge et dans lesquelles aboutissent celles de Gentilly, 
d’Arcueil et de Montrouge. Ce sont les actuelles catacombes de Paris. 
De manière moins macabre, les carrières épuisées, abandonnées, sont investies par 
une autre industrie, celle de la culture de l’Agaric comestible, dit aussi champignon 
de Paris. Ce sont surtout les carrières exploitées par hagues et bourrages316 dont on 
utilise les vides pour installer des champignonnières. Des kilomètres de galeries 
désertées, une obscurité propice et une humidité constante, offrent aux 
champignonnistes des terrains meilleurs marché qu’en surface et un commerce 
florissant s’y installe. Entre 1845 et 1861, la mairie d’Arcueil enregistre pas moins 
d’une cinquantaine de demandes d’autorisation d’ouverture de champignonnières317. 
À Gentilly, les listes électorales de 1890318 font apparaître 10 ouvriers 
champignonnistes. Le 3 mars 1893, Monsieur Soulard déclare au maire de Villejuif 
son intention « de faire la culture des champignons dans les vides d’une ancienne 
carrière souterraine sise sur le territoire de Villejuif lieudit les Sorrières appartenant à 
divers propriétaires desquels (il) est autorisé »319. En 1900, vingt champignonnistes 
récoltent à Arcueil-Cachan la moitié des champignons consommés à Paris. Enfin, les 
carrières ont servi et servent encore parfois d’entrepôts pour les brasseurs et 
négociants en vins. À Arcueil, Charles Dunkel demande en 1858 l’autorisation de 
transformer une carrière en cave à bière et, en 1883, Monsieur Heimerdinger 
transforme une carrière en cave pour sa brasserie320. 
Les glaisières abandonnées, l’humidité gagne et elles sont progressivement 
envahies par les eaux formant des mares où prolifèrent les grenouilles et les têtards. 
                                                 
315 Centre de ressources de l’écomusée du Val-de-Bièvre – Tiroir Monographie – Environnement – Dossier Les 
industries du Val-de-Marne. 
316 L’exploitation du calcaire grossier se faisait soit par la méthode des piliers tournés, soit par hagues et 
bourrages. Dans cette dernière, le ciel de la carrière est soutenu par des cales, superpositions de blocs de 
pierres grossièrement taillées. Puis, les vides étaient remblayés par des déchets d’exploitation ou des terres 
apportées de l’extérieur. Ces bourrages étaient maintenus par des murs de pierre sèche ou hagues. 
317 Petite géologie arcueillaise – opus cité 
318 Archives municipales de Gentilly – Listes électorales – 1852-1919 – K172C 
319 Archives municipales de Villejuif – VT346BT2 
320 Idem 
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Ces mares servent d’aires de jeux aux enfants provoquant parfois des accidents 
mortels. Le 13 septembre 1901, le maire d’Arcueil reçoit une lettre concernant une 
ancienne champignonnière située passage Génova, au Hautes Bornes : « Craignant 
un accident sérieux, je viens vous prier de bien vouloir obliger le propriétaire d’une 
champignonnière n’étant plus exploitée de la faire boucher hermétiquement et 
entourer sérieusement car les enfants jouent en ce moment tous les jours autour et 
nous en sommes vraiment pas tranquille »321 est-il écrit dans ce courrier. À Gentilly, 
à l’emplacement du stade Géo André, derrière les immeubles du 162 Gabriel Péri, 
une ancienne glaisière progressivement comblée avec des gravats et des ordures 
ménagères, sert de terrain d’aventures aux petits Gentilléens de l’après guerre. « Du 
temps de l’ancienne glaisière, il y avait une mare dans laquelle il y avait des têtards 
et tous les instituteurs d’Arcueil et Gentilly nous envoyaient en chercher. On les 
mettait dans des bocaux pour voir l’évolution des têtards. Ça provoquait une véritable 
guerre des boutons avec les gosses d’Arcueil qui venaient aussi » se souvient 
Monsieur S.322 Pourtant, continue Monsieur S., la mare n’était pas sans danger : 
« C’était une ancienne carrière d’argile et ça faisait un entonnoir. Il restait un chemin 
de wagonnets qui descendait jusqu’au fond de la carrière et c’était là qu’on allait 
chercher les têtards. L’eau y était bleu-vert à cause de l’argile. (…) Il y avait des 
mômes qui descendaient sur les wagonnets. J’en ai connu un qui s’est ouvert le 
crâne »323. Monsieur F. confirme : « Les wagonnets et les rails sont restés jusqu’à ce 
que l’on fasse les travaux. Un jour, un jeune est tombé et il a heurté la roue. On a dû 
le trépaner. En fait, c’était interdit d’y aller, mais comme ce n’était pas fermé… »324. 
Carrières et tuileries ont longtemps marqué physiquement le paysage de nos 
communes. Comme nous le verrons plus loin avec les tanneries, l’industrie extractive 
n’est pas considérée comme une industrie à part entière et, après avoir été rattachée 
à celle des tailleurs de pierre, elle est répertoriée au sein du BTP. À la fin du XIXe 
siècle, l’industrie des Bâtiments et Travaux Publics arrive en troisième position sur 
l’ensemble de la banlieue, du fait précisément de la présence des carrières, et arrive 
en tête dans l’arrondissement de Sceaux325. En 1984, la préfecture du Val-de-Marne 
ayant listé les communes sous-minées de carrières abandonnées, nous trouvons 
parmi celles-ci : Arcueil, Cachan, Gentilly, L’Haÿ-les-Roses, le Kremlin-Bicêtre et 
Villejuif. Seule Fresnes échappe à cette liste, probablement parce que les glaisières 
n’étaient pas exploitées très profondément. 
 
 
Lavandières et blanchisseuses remontent le lit de l a rivière 
La Bièvre suscite l’apparition de nombreuses activités dont certaines sont pour le 
moins originales, voire délictueuses. Ainsi, ce procès-verbal, dressé le 18 juin 1904 
par le garde-rivière, relatif à des plaintes de riverains concernant « l’extraction de 
vers de vase dans la Bièvre à Arcueil » et qui demande que des poursuites soient 
dirigées contre les délinquants326. 
Plus sérieusement, les blanchisseries occupent une place importante dans la 
première industrialisation de la région. Jusqu'au XVIIIe siècle, le linge parisien se 

                                                 
321 Archives départementales du 94 – Arcueil 201 
322 Entretien réalisé en 1995 par Madeleine Leveau-Fernandez à l’occasion de la réalisation d’une plaquette sur 
ce quartier : Le quartier Gabriel Péri, les racines retrouvées – Madeleine Leveau-Fernandez - SHG - 1995 
323 Idem 
324 Idem 
325 Évolution de la géographie industrielle de Paris et sa proche banlieue au XIXe siècle – Centre de 
documentation d’Histoire des Techniques – 1976. 
326 Archives municipales d’Arcueil – Rivière de Bièvre – rue de la Fontaine – 1 à 15 (18). 
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blanchit dans la Seine mais aussi dans la Bièvre, au faubourg Saint-Marcel et dans 
le quartier des Gobelins. Les premiers soucis d'hygiène publique poussent le 
gouvernement de Louis XV à prendre des mesures rigoureuses contre certaines 
professions 
Le 26 février 1732, un édit interdit « à tous les blanchisseurs de lessive de continuer 
leur blanchissage dans le lit de la Bièvre, au-dessus de la Manufacture Royale des 
Gobelins et du Clos Payen ». Les blanchisseurs se transportent extra-muros et 
s'installent à Gentilly, Arcueil et Cachan. Plus tard, ils continueront à remonter le 
cours de la Bièvre jusqu'à Fresnes et L'Haÿ. 
L’eau de la Bièvre, pure à Cachan et à Arcueil, permet le travail de blanchisseurs. 
« La Bièvre fournit des lavoirs aux blanchisseuses de tous les villages voisins de son 
cours, peu nombreux à la partie supérieure, en plus grand nombre à Arcueil et 
surtout au Grand et au Petit Gentilly dont la population presqu’entière est occupée au 
blanchissage » écrit Parent-Duchatelet en 1822327. De nombreuses blanchisseries 
existaient déjà le long de la rivière des Gobelins depuis le XVIIIe siècle et le Val de 
Bièvre a toujours été une concentration importante. L’édit de 1732 renforce la 
tradition et, au XIXe siècle, la blanchisserie domine l’activité professionnelle d’Arcueil, 
Cachan et Gentilly. La première commune à mentionner dans ses registres 
paroissiaux la profession de blanchisseur est Arcueil, en 1743. Des constructions 
aux greniers à claire-voie surgissent le long des berges : ce sont des blanchisseries 
dont les greniers servent au séchage du linge lorsque le temps ne permet pas de le 
faire à l’air libre, dans les jardins de l’établissement. Tout au long du XIXe siècle, la 
blanchisserie reste très artisanale dans la vallée de la Bièvre et le machinisme 
n’arrive que tardivement. Le coulage de la lessive à la cendre (la technique la plus 
rudimentaire) est encore en vigueur au milieu du XIXe siècle. Les dernières couleries 
recensées le long de la Bièvre, en 1898, se trouvent à Arcueil, rue de la Fontaine. 
« Les rives de la Bièvre sont serties de tonneaux dans lesquels les femmes 
s’introduisent pour laver plus commodément dans la rivière, sans doute le fond de 
ces tonneaux est toujours humide, mais les pieds des laveuses sont protégés par de 
solides sabots en bois dits « sabots bottes »328. » 
Si les lavandières frottent leur linge directement dans la rivière, les blanchisseuses 
utilisent le plus souvent l'eau des puits pour laver et déversent les eaux usées dans 
la Bièvre. Les problèmes de pollution se font rapidement sentir, d'autant que les 
tanneurs s'installent, eux aussi, de plus en plus nombreux, le long du cours d'eau. Au 
milieu du XIXe siècle, la Bièvre commence à être un égout à ciel ouvert et les 
habitants fuient ses rives. Cela ne semble pas gêner les blanchisseuses qui, en 
1837, sont cent treize à Gentilly à se partager le blanchissage du linge parisien. En 
1860, la blanchisserie offre sur la commune neuf cents emplois, aux trois quarts 
féminins. 
Une enquête publique a été réalisée à Arcueil en 1898 concernant l’expropriation des 
riverains de la Bièvre dans le but d’ouvrir une voie annexe au chemin de grande 
communication n°57, l’actuelle rue de la Convention. Pour percer cette nouvelle voie, 
la Bièvre doit être couverte et dérivée. Les riverains et, notamment, les 
blanchisseries qui se pressent le long de la Bièvre dans ce quartier s’insurgent et 
signent une pétition contre le projet. Tous les signataires ne déclinent pas leurs 
professions, mais parmi ceux qui le font, nous notons 7 blanchisseries rue de 
                                                 
327 Parent-Duchatelet et Pavet de Courtelle – Recherches et considérations sur la rivière de Bièvre ou des 
Gobelins – Paris – Crevot – 1822 – Cité par Françoise Wasserman dans Blanchisseuse, laveuse, repasseuse – 
Ecomusée de Fresnes – 1986. 
328 Louis Veyssière – Monographie d’une industrie locale. Blanchisseurs et blanchisseries d’Arcueil-Cachan – 
1938 – Cité par Françoise Wasserman. 
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l’Abreuvoir, 10 rue Cauchy et 5 avenue Raspail, soit 22 déclarées dans ce seul 
secteur. Seuls des industriels s’étant manifestés, il est possible d’imaginer qu’il 
n’existe pas, ou très peu, d’immeubles d’habitations dans ce quartier329. 
Cette activité atteint son apogée aux environs de 1900. À cette date, 52 
blanchisseries gentilléennes occupent une vingtaine de personnes chacune qui 
travaillent trois jours sur dix. Elles disposent généralement d’un cheval et d’une 
voiture pour transporter le linge, tous les dix jours, à la clientèle bourgeoise de Paris. 
En 1905, à Gentilly, les entreprises les plus importantes se trouvent au n°13 rue du 
Paroy, fondée en 1875 sur un terrain de 1300 mètres carrés, aux 15 et 27 de la 
même rue, ouvertes respectivement en 1894 et 1895, au 129, fondée en 1903 sur un 
terrain de 800 mètres carrés ; enfin, au 17 rue d’Arcueil, une blanchisserie fondée en 
1889 occupe 4 000 mètres carrés. À Arcueil-Cachan, elles se sont multipliées depuis 
le début du Second Empire et, en 1900, elles sont 120 à Cachan et 30 à Arcueil. On 
en trouve deux à Fresnes et deux au Kremlin-Bicêtre. 
Une implantation au Kremlin-Bicêtre peut sembler étrange du fait de l’absence d’eau. 
En fait, Françoise Wasserman confirme que « la seule présence de l’eau ne semble 
pas être le critère déterminant de ces installations industrielles ou du moins 
artisanales en un premier temps ; ceci étant d’autant plus vrai pour la Bièvre que la 
plupart des blanchisseries n’utilisaient pas directement l’eau de cette rivière. 330» Les 
deux plus importantes blanchisseries du Kremlin-Bicêtre emploient une vingtaine de 
personnes chacune. La plus ancienne, créée en 1865, se trouve rue d’Ivry (actuelle 
rue Michelet). La seconde, au Kremlin depuis 1880, est située avenue de Bicêtre 
(Eugène Thomas). Quant à Fresnes, les implantations demeurent modestes du fait 
d’un manque de tradition industrielle dans cette commune. Il faut attendre la fin du 
XIXe siècle pour qu’elles se développent sous l’influence des communes voisines 
comme épiphénomène économique. 
En 1900, des patrons blanchisseurs d’Arcueil-Cachan se regroupent et fondent avec 
ceux de Gentilly, Bourg-la-Reine, Bagneux, l’Haÿ-les-Roses et Antony, le Syndicat 
des Patrons-Blanchisseurs d’Arcueil-Cachan qui a pour objet : « 1°) d’étudier toutes 
les questions et problèmes concernant l’industrie du blanchissage du linge en 
général. 2°) d’assurer la défense des intérêts propres à cette branche. 3°) de 
s’efforcer par tous les moyens légaux d’obtenir les réformes et les améliorations dont 
l’utilité sera reconnue. 4°) d’intervenir auprès des pouvoirs publics pour faire apporter 
à la législation relative à la corporation, toutes les modifications, tous les 
soulagements et les adoucissements possibles 
En résumé de faire tous les efforts pour aider au développement, au progrès et à la 
prospérité de la blanchisserie du linge.331 »  
Il n’existe pas, à cette date, de syndicat ouvrier de la blanchisserie, peut-être en 
raison d’une main-d’œuvre majoritairement féminine. Toutefois, une grande grève 
éclate en 1900. Partie de Boulogne, blanchisserie modèle et moderne, où les 
hommes sont majoritaires, les ouvriers demandent que soit appliquée à leur 
corporation la loi du 30 mars 1900 qui fixe à 11 heures la durée journalière de travail. 
Ils réclament aussi la suppression du travail à la tâche et une augmentation de 
salaire portant le prix horaire à 60 centimes au lieu de 50 pour les hommes et à 40 
centimes au lieu de 30 pour les femmes. La chambre syndicale refuse et la grève 
éclate le 17 avril 1900. Les grévistes décident de généraliser la grève à toutes les 
blanchisseries de la Seine et de la Seine-et-Oise. Beaucoup d’entreprises suivent 

                                                 
329 Archives municipales d’Arcueil – 01. 218. Chemise 3. 
330 Blanchisseuses, laveuses, repasseuses - Opus cité. 
331 Cité par Françoise Wasserman – Opus cité. 
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Boulogne, mais, s’il est permis de penser que les blanchisseuses du Val-de-Bièvre 
ne sont pas restées en retrait, les archives manquent pour connaître la participation 
réelle des blanchisseries de nos villes à ce mouvement. Après plusieurs semaines 
de grève, les ouvrières et les ouvriers du linge obtiennent une augmentation de 
salaire mais le travail à la tâche n’est pas supprimé. Les conditions de travail sont 
partout très pénibles et le seul jour férié est celui de la mi-carême, fête des 
blanchisseuses, qui donnent lieu à de nombreuses réjouissances dans toute la 
banlieue. 
Les blanchisseuses, au contraire des carriers, se sont peu investies dans la vie 
politique. Pourtant, lors du premier conflit mondial elles font preuve de patriotisme en 
proposant de laver le linge des soldats pour un coût extrêmement bas. « C’est à la 
municipalité d’Arcueil-Cachan que revient l’honneur d’avoir lancé cette idée-ci. Elle 
me paraît excellente et tout à fait digne d’être approuvée et réalisée par « qui de 
droit » » peut-on lire dans Le Figaro du 23 août 1915, sous la plume d’Emile Berr332, 
dans un article relevé par L’Argus de la Presse333. Interpellé à ce sujet, le député 
Dubois, du Ministère de la Guerre, répond que « le général en chef consulté sur cette 
question a fait savoir que le service de blanchissage du linge sur le front, tel qu’il est 
actuellement organisé, fonctionne dans des conditions qui lui paraissent 
satisfaisantes et qu’il désire que le statut quo soit maintenu »334. 
La fin du XIXe siècle voit l’apogée de cette industrie. Même à Fresnes, en retrait 
jusqu’alors, les blanchisseries emploient, avec les briqueteries, la majorité de la 
population active, hors secteur agricole toujours dominant. Après la Première Guerre 
mondiale, les blanchisseries de la Bièvre perdent de leur importance. Même s’il y en 
a encore 109 à Cachan et 20 à Arcueil, en 1912, le déclin est définitivement entamé. 
Il n’en reste que 75 à Cachan et 8 à Arcueil en 1937. Les regroupements favorisent 
la modernisation et les quelques petites entreprises qui arrivent encore à survivre au 
moment où éclate la Grande Guerre, ne peuvent rivaliser, sur le plan de la rentabilité 
et de la production, avec les grands groupes de blanchisserie. Celles qui réussissent 
à s’industrialiser quelque peu perdurent plus longtemps. Nous trouvons leur trace 
dans les archives grâce, le plus souvent, à des plaintes de riverains. Le 7 août 1950, 
une pétition est envoyée au maire d’Arcueil à l’encontre de Monsieur D., 
blanchisseur rue Cauchy, « au sujet des fumées qu’il envoie de son usine, sa 
cheminée n’étant pas réglementaire »335. La pétition est signée par ses voisins de la 
rue Cauchy, mais aussi par des habitants des rues de la Fontaine et de la 
Convention. 
Problème récurent car, dès leur implantation ou leur industrialisation, les 
blanchisseries et les buanderies (nombreuses rue Cauchy) font l’objet de plaintes, 
notamment concernant les fumées mais aussi la mauvaise imperméabilité des cours 
qui causent des dommages chez leurs voisins. Certains conflits s’arrangent à 
l’amiable, d’autres connaissent des rebondissements. 
En 1906, il est demandé au propriétaire d’une buanderie de la rue Cauchy, d’élever 
les cheminées de sa coulerie à la hauteur des cheminées des habitations voisines 
dans un rayon de 50 mètres. Le propriétaire ayant informé les autorités municipales 
« qu’il a élevé sa cheminée de quatre mètres, qu’il alimente le foyer exclusivement 
avec un charbon ne produisant plus de fumée et que ses voisins ne se plaignent 

                                                 
332 Émile Berr (1855-1923) est un journaliste et un critique littéraire. Il a été rédacteur en chef du Figaro de 1914 à 
1918. Il avait créé le supplément littéraire de ce journal dès 1894. 
333 Archives départementales du 94 – 4H23/61V1 à V4 
334 Archives départementales du 94 – 4H23/64V 
335 Archives municipales d’Arcueil – rue Cauchy 21 à 25 (12). 
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plus », il demande que lui soit « toléré l’état de chose actuel ». Une visite sur place 
confirme que les mesures prises donnent satisfaction336. 
En revanche, la buanderie installée 11 rue de la Fontaine337, à Arcueil, cause des 
soucis. Le 13 avril 1891, le Préfet de Police envoie un courrier au maire d’Arcueil, 
l’informant que le sieur Charlier, exploite une buanderie, établissement classé, sans 
autorisation. Une sommation lui est envoyée dès le 28 avril. Après enquête, le 
propriétaire est autorisé à exploiter sa buanderie sous réserve d’un certain nombre 
de travaux à réaliser, notamment liés à des problèmes d’imperméabilité et de 
stagnation des eaux. Charlier demande un délai pour l’exécution des travaux. 
En 1900, non seulement les travaux ne sont toujours pas réalisés, mais le service 
d’Inspection des établissements classés alerte le préfet de police que M. Charlier a 
installé, toujours sans autorisation, un appareil producteur d’acétylène destiné à 
l’éclairage de sa buanderie et de son logement. L’appareil est très rudimentaire et la 
canalisation en caoutchouc. Le service d’inspection estime « qu’il y a lieu d’interdire 
immédiatement à l’intéressé de faire usage dudit appareil à acétylène ». Un procès-
verbal lui est adressé, d’autant que ce type d’installation impose un classement de la 
3e classe des établissements dangereux, insalubres ou incommodes. En 1904, les 
choses sont en l’état et Charlier passe la main. Il vend buanderie et logement 
attenant à un Monsieur Moisson. 
L’année suivante, le 8 août 1905, nouveau rebondissement. Monsieur Asselin, 
locataire lui aussi au 11 de la rue de la Fontaine, signale la contamination de l’eau de 
son puits par infiltration des eaux usées de la buanderie. Une visite de l’inspection 
constate que « les conditions d’évacuation étaient très défectueuses et pour 
remédier à cet état de chose », le préfet exige donc, pour que puisse continuer 
l’exploitation de la buanderie que : « 1°/ le sol de la cour devra être complètement 
remanié et 2°/ le ruisseau sera établi avec une pente convenable pour éviter toute 
stagnation des eaux dans la cour ». Rien n’indique dans le dossier correspondant à 
cette affaire, comment l’histoire se termine…338 
Aujourd’hui, pratiquement disparues du paysage du Val-de-Bièvre339, les 
blanchisseries demeurent dans les mémoires et les blanchisseuses appartiennent au 
« folklore » des bords de Bièvre. L’iconographie de toutes sortes, peintures, 
gravures, photographies, s’en est largement fait l’écho. 
 
 
L’industrie des cuirs et des peaux en banlieue sud 
Le travail du cuir (tout comme l’extraction de la pierre) n’est pas considéré comme 
une industrie de type moderne et n’apparaît pas en tant que telle dans les études 
concernant l’évolution de la géographie industrielle de la proche banlieue. Jusqu’à la 
fin du XIXe siècle, cette industrie est incluse dans la branche « textile-vêtement » 
dont elle représente, en 1850, les 2/3 avec, au sein de celle-ci, le plus haut niveau 
industriel, à savoir, la taille des entreprises et l’usage des machines à vapeur340. 
Pourtant, le travail du cuir et, notamment, sa teinture, est une composante 
essentielle de la première industrialisation de la vallée de la Bièvre et ce, dès le 
XVIIIe siècle. 

                                                 
336 Archives municipales d’Arcueil – 3e classe – Etablissements classés – n°11. 197 – rue Cauchy 21 à 25 (8). 
337 La maison dite du marquis de Sade. 
338 Archives municipales d’Arcueil – 3e classe – Etablissements classés – N° 14. 352 (18) 
339 En 2013, il en reste deux à Cachan, une  rue Cousté et une rue Etienne Dolet. 
340 Évolution de la géographie industrielle de Paris et sa proche banlieue au XIXe siècle – Centre de 
Documentation d’Histoire des Techniques – 3 volumes (dont un atlas). 
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« Le petit fleuve de Bièvre (…) porte la propriété que son eau est propre pour teindre 
l'écarlate » dit un texte de 1574341. Il semblerait que les eaux de la Bièvre servent à 
teindre l'écarlate depuis le XIe siècle. Cette réputation se poursuit au cours des 
siècles et leurs propriétés tinctoriales jouent un rôle important pour la Manufacture 
des Gobelins où elles sont considérées « comme procurant les meilleures teintures 
pour tapisseries. 342»  
L'édit de 1732, déjà évoqué à propos des blanchisseries, touche aussi les teinturiers. 
L’article 30 stipule, en effet, qu'il est interdit « à toute personne d'y faire rouir (rougir) 
des chanvres ou lins sous peine de 50 livres d'amende et d'un mois de prison et du 
double en cas de récidive ». Peu à peu, les industries du cuir sortent de Paris. Leur 
besoin impératif d'eau les porte tout naturellement à remonter le cours de la Bièvre 
et, comme les blanchisseurs, à s'installer toujours plus haut sur les rives. Plus encore 
qu'avec les blanchisseries, la pollution produite par les tanneurs et les teinturiers se 
fait rapidement sentir et plus particulièrement à Gentilly, Arcueil et Cachan. Mais il 
faut attendre 1810, où une loi interdit formellement à toute entreprise entrant dans la 
catégorie des établissements déclarés « insalubres et gênants », pour qu’ils s’exilent 
définitivement de la capitale. 
À l’exception de la maroquinerie, toutes les spécialités du cuir sont représentées 
dans le Val de Bièvre et notamment à Gentilly qui regroupe l’essentiel de cette 
activité : la tannerie préparation des gros cuirs, bœufs, vaches, chevaux, etc.), la 
mégisserie (préparation des peaux de moutons, chèvres et agneaux), la corroierie 
(préparation qui intervient après la tannerie ou la mégisserie, destinée à assouplir, 
égaliser, lustrer ou vernir les peaux), la chamoiserie (travail semblable à celui des 
mégissiers pour les peaux de moutons, daims, chèvres, chamois), enfin, la 
parcheminerie (traitement des peaux de moutons, brebis ou agneaux pour la 
confection du parchemin et du veau pour le vélin). 
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la pollution de la Bièvre, liée aux eaux sales 
et aux déchets déversés par les tanneurs de son rivage, devient un véritable 
problème. La préfecture de la Seine décide, en 1884, d’obliger les industriels 
riverains à effectuer des travaux de branchements sur les égouts. En juillet de cette 
même année, le maire de Gentilly envoie au préfet une pétition signée des tanneurs 
gentilléens riverains de la Bièvre. Selon eux, « (…) les eaux provenant de nos usines 
ne contiennent ni matières solides, ni immondices et que, généralement, les eaux 
que nous déversons ne se composent que de chaux en dissolution, produits qui, 
nous ne croyons pas, nuisent en aucune façon à la rivière »343. Aussi, les signataires 
demandent-ils l’abrogation pure et simple de l’arrêté qui porterait préjudice à leur 
industrie. 
Le 11 octobre suivant, le préfet répond par la négative à cette demande car, dit-il, les 
eaux déversées contiennent « des matières organiques en décomposition, des 
matières solides de toute nature provenant notamment du balayage des ateliers et 
du lavage des cuves. Ces eaux teintées de diverses couleurs, suivant la nature de 
l’industrie qui les écoule, salissent les eaux de la Bièvre et forment des dépôts infects 
dans son lit »344. Le préfet maintient donc l’interdiction de déverser les eaux 
industrielles dans la Bièvre et demande à l’administration communale de veiller à 
l’exécution des constructions de branchements vers l’égout latéral. 
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L'exil des tanneurs hors de la capitale va engendrer le développement de l'industrie 
du cuir dans toute la banlieue sud et tout particulièrement à Gentilly. En 1860, à 
Gentilly, une dizaine d’établissements spécialisés dans le cuir emploient 350 
ouvriers. En 1900, 800 emplois se répartissent dans une tannerie, dix mégisseries, 
quatre corroieries, une chamoiserie et une parcheminerie. En 1877, il n’y a à Arcueil 
que deux teintureries, l’une d’elles étant le moulin d’Arcueil, racheté et transformé. 
En 1884, le propriétaire, M. David, teinturier de son état, demeurant au 8 rue de la 
Fontaine souhaite y réaliser des travaux. Il demande « l’autorisation de supprimer la 
roue hydraulique et les vannes existant dans son usine du Moulin d’Arcueil »345. 
L’autorisation lui est accordé sous peine de remplacer la roue par un barrage-
déversoire en maçonnerie afin de conserver la chute d’eau existante. Différents 
articles réglementent cette transformation avec, d’autre part, l’obligation de continuer 
à se conformer aux lois et règlements régissant la rivière. Ainsi, ce propriétaire sera 
tenu, chaque fois que nécessaire, d’effectuer « le curage à vif fond et à vieux bords 
du bief de la retenue, dans toute l’amplitude du remous »346. Les travaux demandés 
devant être terminés dans un délai d’un an à dater de la notification, il est soumis, en 
1886, à une enquête qui « donne lieu à un résultat favorable ». 
L’industrie du cuir n’a pas, au Kremlin-Bicêtre et à Villejuif, les mêmes raisons de 
s’implanter car la Bièvre est trop éloignée. Pourtant, quelques peausseries s’y 
installent. Au Kremlin-Bicêtre, en 1867, une entreprise spécialisée dans la 
préparation des peaux de veau cirées et vernies pour la chaussure est créée au 125 
route de Fontainebleau. Le personnel comprend une vingtaine d’ouvriers. Les peaux, 
achetées chez un tanneur, sont corroyées par la maison (qui fabrique également son 
propre cirage). Une fabrique de maroquins à façon, située au n°11 de la rue de L’Haÿ 
(Gabriel Péri) et fondée en 1885, emploie 30 à 35 ouvriers. Elle a comme spécialités 
les « sciés satinés ». Une autre entreprise s’installe rue de L’Haÿ, au n°23. Avec une 
dizaine d’ouvriers, elle procède à l’écharnage et à la teinture des peaux de chèvres 
et de mouton qu’elle vend ensuite directement aux fabricants de chaussures. Deux 
corroieries, plus modestes, la première rue du 14 juillet, la seconde rue de L’Haÿ, 
sont créées respectivement en 1885 et 1895. Enfin, plus tard, en 1904, arrive rue 
Danton une manufacture de cuir vernis exploitant également une spécialité de 
croûtes-galoches et de croûtes-guêtres et un brevet de patins pour voitures, avec 
plus de vingt employés. 
À Villejuif, il y a, en 1901, une fabrique de cuirs vernis qui occupe une trentaine 
d’ouvriers, dans le haut de la ville et, dans le bas Villejuif, une mégisserie emploie 
quarante salariés347. 
Si, entre 1900 et 1914, l’industrie du cuir continue à refluer depuis Paris vers Gentilly 
et refoule les blanchisseries. Vers 1905, une cinquantaine d’entreprises liées au 
travail du cuir à Gentilly fournissent du travail à 600 personnes. Quatre d’entre elles 
emploient un peu plus de 50 personnes chacune, seize ont de 10 à 50 employés et 
trente moins de 10 salariés348. Ces établissements ont tendance à se spécialiser 
dans le traitement des peaux fines (moutons, veaux, chèvres) utilisées pour la 
fabrication d’articles de mode. Mais en cette même année 1905, une longue et dure 
grève menée par les ouvriers du cuir de Gentilly stoppe leur développement et 
entame leur déclin. En 1911, il ne subsiste sur la ville que douze mégisseries, six 
tanneries-corroieries et deux fabricants de chaussures. 

                                                 
345 Archives municipales d’Arcueil – Rivière de Bièvre - rue de la Fontaine 1 à 15 (15). 
346 Idem. 
347 François Bournon – Opus cité. 
348 Archives municipales de Gentilly – Statistiques industrielles et commerciales – 1878-1916 – 37AC. 
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En effet, ce conflit bouleverse la profession dans toute la banlieue sud de Paris. 
Certains ouvriers demeurent au chômage plusieurs années et les demandes de 
secours sont nombreuses. La municipalité de Gentilly fait apposer une affiche 
invitant les ouvriers des cuirs et peaux victimes de la grève à se faire connaître afin 
de recevoir des secours. Tous ceux qui se présentent font l’objet d’une enquête du 
bureau de bienfaisance qui décide s’ils sont, ou non, dans une situation nécessitant 
un secours349. 
Des transferts d’entreprises s’opèrent vers le nord-est de Paris, plus près des 
abattoirs de la Villette, et en province. Toutefois, certaines entreprises liées à 
l'industrie du cuir perdureront jusque dans les années 1950. Les industries du cuir 
désertent progressivement la banlieue sud, mais groupées entre l’avenue Raspail et 
la Bièvre, elles constituent jusque dans les années 1930 le noyau fort de l’emploi à 
Gentilly. 
 
 
Le maraîchage extra-muros 
Totalement dissocié de la présence de la Bièvre, le maraîchage va pourtant, lui 
aussi, marquer le paysage du Val de Bièvre. En 1154, l’évêque de Paris donne 
l’autorisation à la collégiale de Sainte-Opportune de mettre en culture les marécages 
qu’elle possède sur la rive droite de la Seine et qui jusque-là étaient utilisés comme 
pâturage pour les troupeaux de la ville. Cette autorisation établit l’acte de naissance 
des cultures dites de « spécialistes ». En une vingtaine d’années, la moitié de la 
surface totale des marais est mise en culture et, dès le début du XIIIe siècle, toute la 
zone marécageuse occupant l’emplacement de l’ancien bras de la Seine est 
asséchée et cultivée. À la fin de ce siècle, la culture des légumes occupe la quasi-
totalité des marais de la capitale. Pendant plusieurs siècles, les terres spécialement 
consacrées aux cultures légumières sont désignées par le terme de « marais » du 
fait de l’origine géographique du phénomène. Le terme de « maraîcher » apparaît au 
cours du XVe siècle, bien que les pièces officielles continuent d’utiliser les mots 
« jardiniers » ou « laboureurs-jardiniers ». L’existence d’une corporation dite des 
« Maîtres jardiniers » peut expliquer la prédominance de ce terme sur les actes 
officiels jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. On le trouve encore sur les sommiers de vente 
des Biens nationaux au moment de la Révolution alors que « maraîcher » est utilisé 
dans le langage courant depuis le XVIIe siècle. Avec la disparition de la corporation 
des jardiniers, le mot « maraîcher » devient exclusif. 
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la rénovation haussmannienne pousse les 
maraîchers à quitter les marais parisiens et à s’installer sur de nouvelles terres, en 
banlieue. Ils y élèvent des murs autour de leur « marais », de forme carrée, donnant 
naissance à un nouveau paysage agricole. Alors que les maraîchers parisiens 
avaient un habitat dissocié de leurs terres cultivées, les migrants qui s’installent en 
banlieue dans de nouveaux « marais » bâtissent leur maison sur une pièce de terre 
d’un seul tenant avec les cultures. Un milieu humain original, rural par ses travaux, 
urbain par son habitat, s’organise alors autour de Paris. Dès lors, les villes se 
consacrent aux cultures maraîchères avec chacune leur particularité comme la 
pomme de terre à Fresnes, l'asperge à Villejuif ou la production horticole à L'Haÿ. 
Cette situation va perdurer jusqu'aux alentours de 1950 où, ensuite, nos communes 
évolueront différemment. 
L’organisation des maraîchers en une corporation aux caractères identiques à ceux 
des corporations urbaines, contribue à différencier nettement les maraîchers des 
                                                 
349 Archives de Gentilly - Registre des délibérations municipales - microfilm de 1836 à 1941. 
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paysans. La bourgeoisie urbaine considère le maraîcher comme un artisan 
produisant et vendant des légumes comme d’autres produisent et vendent des 
produits manufacturés. 
La culture légumière apparaît à Gentilly en 1868. À l’orée des années 1890 il n’y a 
pratiquement plus de cultivateurs dans la commune et les maraîchers occupent une 
grande partie des terres. L’hiver 1890-1891 est très rigoureux et une vingtaine de 
maraîchers subissent de sérieux dégâts. Ayant reçu un secours de la mairie, leurs 
adresses indiquent une répartition uniforme sur l’ensemble de la commune. L’un 
d’entre eux habite rue Frileuse (Charles Frérot), trois se trouvent rue de la Glacière 
(Albert Guilpin), trois autres rue de Montrouge (Paul-Vaillant-Couturier) dont un 
horticulteur, cinq maraîchers sont situés avenue de Paris (Lénine) sur l’emplacement 
du Chaperon Vert, un exploite son marais rue Dufaut, un autre rue d’Arcueil et deux 
sont installés rue du Bout-Durant, un fleuriste rue de l’Haÿ (Gabriel Péri), un 
horticulteur route de Fontainebleau, un autre impasse du Paroy et, enfin, un 
horticulteur boulevard Kellerman. Il ne reste plus en 1895 que 27 hectares de terres 
de cultures traditionnelles, alors que, la première statistique officielle de 1836 en 
mentionne plus de 436 hectares. Les maraîchers, l’implantation des premières 
industries et l’urbanisation de la ville occupent la différence. 
Le mode de vie des maraîchers se différencie radicalement de celui des agriculteurs. 
Le marais est toujours petit, au regard d’une pièce cultivée, rarement plus d’un 
hectare, la maison d’habitation est située sur le terrain d’exploitation, le travail étant 
trop intensif pour s’accommoder de la dispersion de l’habitat : « Le maraîcher, 
comme l’horticulteur, n’est pas un membre de l’ancienne communauté rurale 
adoptant une nouvelle technique sur des terres qu’il exploitait déjà. C’est un 
spécialiste expulsé d’une zone plus proche de la ville ou un ancien ouvrier qui 
s’établit à son compte ; ces immigrés (de la ville) montent des établissements du 
même type que ceux où ils ont déjà exercé leur activité : ils louent, ou le plus souvent 
achètent, une pièce de terre d’un seul tenant sur laquelle ils peuvent faire des 
aménagements rationnels et construire leur habitation », écrit Michel Philipponeau350. 
L’habitation et le marais se repèrent de loin grâce au réservoir à eau passé au 
goudron et situé en hauteur afin de récupérer l’eau de pluie. 
Autrefois, lorsqu’ils étaient peu éloignés des Halles, les maraîchers y portaient leurs 
produits à dos, dans des hottes. Puis, l’introduction du cheval et de la charrette 
apporte un bien-être relatif, surtout pour les patrons qui ne quittent plus guère la 
maison. La femme et le « garçon » chargé de conduire la voiture partent à l’aube 
pour vendre leurs légumes aux Halles. La « patronne » joue toujours le rôle essentiel 
au sein de la famille. Presque toutes les nuits, elle va vendre aux Halles les légumes 
qu’elle a lavés et préparés. En plus de ses travaux ménagers, elle trouve encore le 
temps d’aider les hommes sur les marais. L’entreprise conserve une structure 
familiale et artisanale. Patrons et ouvriers partagent la même existence 
particulièrement pénible. De 4 ou 5 heures le matin, à 8 ou 10 heures le soir, selon 
les saisons, la journée n’est interrompue que par les repas et, l’été, par une courte 
sieste. 
L’extension de la culture des légumes nécessite une plus grande quantité de fumier 
pour constituer les couches. Habituellement, une fois ses produits déposés aux 
Halles, le garçon ramène la voiture pleine de fumier qu’il est allé chercher chez des 
particuliers ayant des écuries à Paris. Les statistiques agricoles de 1895351 
permettent de penser qu’il y a suffisamment d’écuries à Gentilly pour ravitailler en 
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fumier une bonne partie des maraîchers gentilléens. Dans celles de 1904, il est 
stipulé que la ville possède 221 chevaux, 2 mulets et 15 ânes utilisés uniquement 
pour les transports de commerce, attelage, etc. À cette date, il n’existe plus aucune 
ferme, ni aucun agriculteur, dans la commune. En revanche, une autre profession 
apparaît à travers les statistiques agricoles et aux côtés des maraîchers : les 
nourrisseurs. En 1904, ils sont quinze et vont définitivement faire disparaître les 
cultures traditionnelles. Déjà en 1902, une note de l’enquêteur spécifiait qu’il 
n’existait plus de cultivateurs sur la ville et que les cultures étaient « coupées en vert 
par les nourrisseurs », c’est-à-dire coupées avant leur maturation pour nourrir les 
bêtes. 
Au Kremlin-Bicêtre, à la fin du siècle, neuf nourrisseurs possèdent ensemble sur la 
commune 190 têtes de bétail alors que la situation agricole y est devenue quasi 
inexistante avec seulement 3 ha de prés naturels, 5 ha de terre à jardin et 3ha de 
pépinières. Cinq horticulteurs importants se répartissent rue Bobillot (Anatole-
France), rue Danton, route de Fontainebleau et sentier de l’Âne-Vert (rue Babeuf). 
À L’Haÿ-les-Roses, le maraîchage est quasi inexistant et l’agriculture perdure. En 
1900, 374 hectares des 390 du territoire sont consacrés aux cultures352. 222 
hectares sont des terres labourables fournissant essentiellement du froment et des 
pommes de terre. 48 hectares concernent les cultures fourragères comme la luzerne, 
le foin mais aussi la betterave. Quarante cinq hectares sont réservés à l’arboriculture 
et 50 hectares à l’horticulture, dont 47 pour l’horticulture de plaisance. Il demeure 
encore 8 hectares de vignes.  
Dans les années 1920, un groupe de « jardiniers »353 quittent leur entreprise de 
Fontenay-aux-Roses pour s’installer à L’Haÿ où ils fondent une société coopérative, 
L’Horticulture Ouvrière, sur un terrain de 4 hectares, au 103 route de Villejuif.354 
Ancien terrain agricole, le prix du mètre carré est peu élevé, mais il n’y a ni 
alimentation en eau, ni en électricité. Une canalisation d’eau et une ligne électrique 
sont tirées depuis l’asile d’aliénés de Villejuif, augmentant d’autant le coût. Au début, 
les 4 hectares sont bêchés à la main, puis viennent les motoculteurs.  
À côté de la coopérative, de petits établissements familiaux apparaissent à l’Haÿ qui, 
pour la plupart, sont d’anciens ouvriers de L’Horticulture Ouvrière qui tentent 
l’aventure à leur compte355. Il s’agit, notamment, des Etablissements Scciono, à 
l’emplacement du collège Chevreul, les établissements Boisseau, au 21-25 rue 
Gabriel Péri, les lilas de la route de Villejuif, à l’emplacement des ateliers 
municipaux, des lilas également route de Chevilly, enfin, plusieurs horticulteurs aux 
Garennes. Pendant la Seconde Guerre mondiale, la culture des fleurs se transforme 
en culture légumière et les femmes y remplacent les hommes. Après le conflit, 
l’horticulture reprend ses droits tandis que les serres et les chaudières se 
modernisent. Le percement de l’autoroute fait disparaître certains établissements et 
les événements de mai 1968 portent un coup fatal aux horticulteurs. L’Horticulture 
Ouvrière, en tant que société, est dissoute en 1972. Seule subsiste le long de 
l’autoroute la maison Chevallier, producteur de muguet, de jacinthes et de tulipes, 
située sur le territoire de Villejuif. 
L'Haÿ-les-Roses pérennise la tradition horticole et son chef d'œuvre demeure sa 
roseraie. Née en 1894 de la passion de Jules Gravereaux (1844-1916) pour les 
roses et dessinée en 1899 par Edouard André, architecte paysagiste de renom, elle 

                                                 
 352 Source : François Bournon – L’état des communes : L’Haÿ-les-Roses – Montévrain – 1900. 
353 Cf page 230 
354 Amis du Vieux L’Haÿ – n°32 – décembre 2010 
355 Idem 
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accueille toujours, chaque année, de mai à septembre, plusieurs dizaines de milliers 
de visiteurs venus des quatre coins du monde. Pas moins de 3 100 variétés de roses 
(15 000 pieds) sont réunies dans ce jardin extraordinaire : roses botaniques, 
galliques, de la Malmaison, originaires d'Asie, roses de la collection horticole créées 
par l'homme au XIXe et XXe siècle, roses contemporaines des rosiéristes étrangers 
et des hybrideurs français. Propriété du Conseil général de la Seine depuis 1936, le 
conseil général du Val-de-Marne en hérite en 1967. La notoriété de la Roseraie a 
valu à L'Haÿ d'ajouter "les Roses" à son nom d'origine. 
À Villejuif, la grande culture domine toujours en 1900, bien que, selon François 
Bournon, quelques maraîchers apparaissent sur 2 hectares de terre. Ils produisent 
notamment les fameuses « asperges de Villejuif » qui connaissent une certaine 
renommée. Quant aux pépinières d’arbres fruitiers, elles occupent des espaces de 
plus en plus considérables car les pépiniéristes de Vitry tendent désormais à 
s’installer sur le plateau. L’enquête décennale de 1894 fait état de 15 ha de 
pépinières et 7 ha de forcerie de lilas 356. Il reste encore 5 ha de vignes. 
Afin d’augmenter leurs revenus, certains maraîchers demandent des autorisations 
d’ouverture de champignonnières. C’est le cas à Cachan, en 1890, au lieudit Les 
Lumières et, en 1898, rue Coopérative à la jonction de la voie Creuse, actuelle rue 
Marcel Bonnet357. 
Aussi, pour conclure ce chapitre, il est permis d’affirmer que, dans la première moitié 
du XVIIIe siècle, la population ouvrière du futur Val de Bièvre est constituée 
majoritairement par les carriers, les autres étant des cultivateurs et des marchands 
de vins. 
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